en.  CHADKNAT. 

Librairie  Ain^ricaiin*  et  ColoniAle, 

j7  Quai  des  Graiw'.i-Aiigustins, 
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arrêté  que  le  préfent  Règlement ,  pour  la  formation 
desDiftrias ,  eft  adopté  ;  &  qu'il  fera  imprimé ,  publié  & 
affiché  ,  pour  être  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur. 

Et  arrêté  que,  pour  parvenir  à  cette  formation  &  à  la 
nomination  de  l.urs  Officiers  &  Bas-  Officiers ,  les  Ci^ 
toyens,  compofant  la  première  Diviilon ,  dite  de  la  place 
de  Vallière,s'airembleront  vendredi  19  du  préfent  mois , 

à  trois  heures  du  foir  ;  v      ,    c  • 

Ceux  compofant  là  féconde  Divifion,  dite  de  Sainte- 
Claire  ,  s'aflembleront  le  famedi  zo  ,  à  huit  heures  du 

matin  ;  .  1    -n  1  • 

Ceux  compofant  la  troifième  Divifion ,  dite  de  Belair 

ou  place  de  l'Intendance,  s'affembleront  le  même  jour  lo, 

à  trois  heures  du  foir  ;  _ 

Et  enfin  ceux  de  la  quatrième  Divifion ,  dite  de  la 

place  Royale  ,  s'affembleront  le  dimanche  ii  ,  à  quatre 

heures  du  foir  :  p        f 

Et  après  que  les  Compagnies  feront  toutes  formées, 
tous  les  Officiers  &  Bas-Officiers  s'affembleront  entr'eux, 
le  jour  dont  ils  conviendront,  pour  procéder  a  la  nomi^ 
nation  du  Capitaine  général,  &  autres  Officiers  de  lEtat. 
major, 

Fait  &  arrêté  ,  en  l'Affemblée ,  les  jour  &  an  que 
deffus  ;  &  ont  les  Membres  du  Comité  figné. 

Collationné  5  conforme  au  regiffre.   "- 

^Si^né,  Croizier,  Secrétaire. 


Au  Port-au-Prince,  chez  Bourdon,  Imprimeur  du  Roi  &  du 
Confeil  fupérieur  de  Saint  -  Domingue.    1790. 
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RÉUNIS     A      PARIS. 


A     PARIS, 

DE    L'IMPRIMERIE    DE    P.    F  R.    DIDOT    Jeune, 
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V  E  R  r  I  s  s  E 


JTAR  une  note  qui  termine  le  premier  Extrait  du  procès- 
verbal  de  la  correspondance  et  des  délibérations  de  la 
Société  des  Colons-Français,  les  membres  ont  annoncé 
à  leurs  compatriotes  de  Saint-Domingue ,  pour  qui  seuls 
leurs  travaux  sont  destinés,  qu'ils  doiineroient  incessam- 
ment la  première  suite  de  ces  extraits  :  ils  s'j  disposent  ; 
mais  les  objets  particuliers  qu'ils  réunissent  ici  exigeant 
de  l'accélération,  ils  les  détachent,  pour  que  l'envoi  de 
cette  partie  ne  souffre  aucun  retard. 

Cette  Collection  distincte  contiendra, 

i".  L,a  Requête  au  Roi  pour  obtenir  une  assemblée  co- 
loniale. 

1^.  La  Correspondance  respective  du  ministre  de  la  marine 

et  de  Ici.  Société. 

^      ,  -  ■ 

3°.  La  comparaison  du  Règlement  convenu  entre  MM.  les 
Colons  admis  à  V jlssemblée  nationale  et  la  Société , 
avec  le  Règlement  envoyé  par  le  ministre. 

4°.  La  Lettre  écrite  à  la  Société  par  MM.  les  Colons  admis 
à  V assemblée  nationale ,  à  cette  occasion. 

5°.  La  Réponse  de  la  Société. 

6°.    Une  lettre  particulière  à  eux  écrite  par  la  Société. 

7°.  Leur  Réponse. 

8°.  Lettre  d^ envoi  à  eux  faite  de  la  lettre  de  la  Société  au 
ministre,  et  cette  dernière  lettre, 

^  A  ij 
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.  AVERTISSEMENT. 

9°.  La  Réponse  du  ministre. 
10°.  La  Réplique  à  MM.  les  Colons  admis. 
11°.  La  Réplique  au  ministre. 

Cette  collection  prouvera ,  entre  autres  choses  ,  que 
l'inculpation  faite  contre  la  Société,  de  s'être  laissée  sé- 
duire par  M.  le  comte  de  la  Luzerne ,  pour  perpétuer  le 
despotisme  ministériel,  est  une  calomnie;  elle  prouvera 
encore  que  les  vues  et  les  démarches  de  la  Société  n'ont 
jamais  tendu  qu'à  obtenir,  pour  la  Colonie  ,  la  facuhé  de 
se  préparer  elle-même  une  liberté  politique,  renfermée 
dans  de  justes  bornes  ;  des  lois  commerciales  respective- 
ment avantageuses  pour  elle,  et  pour  la  mère  patrie  ;  et 
un  régime  intérieur  convenable  à  son  bonheur  parti- 
culier. 
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EXTRAIT  PARTICULIER 


DES      REGISTRES 
m  DELIBERATIONS  ET  DE  CORRESPONDANCE 

DE    LA    SOCIÉTÉ 

DES    COLONS-FRANÇAIS 

R  É  U  iN  I  s     A     P  A  R  I   s. 
REQUÊTE    PRÉSENTÉE   AU    ROI, 

LE     29     AOUT     1789. 


IRE 


«  Les  circonstances  actuelles  qui  ne  peuvent  manquer  d'influer 
«  ur  ]es  Colon.es  de  la  domination  de  votre  Majesté,  leur  renden 
«  plus  utde  et  plus  désirable  cjue  jamais,  un  sjJtême  d'admialtra- 
«  .on  qu,  ,  e.)  réformant  les  abus  trop  nomb.eux  dont  elles  ont 
«  iong-  emps  gem,,  protège  les  Colons,  et  leur  fasse  aimer  en- 
«  core  plus  ILmpire  sous  lequel  ils  ont  le  bonheur  de  vivre 


ti|i 


;  f 
li  II 


„      .     c ,  „  r    on  régime  qui  convient  à  ces  possessions  eloi- 

"       ri;  s   p'é'ciëuses  V  leur  influence  sur  la  richesse  pubh- 

„  gnees,  et  si  P^"  /  ,   ;  „;,  j^  Colou  pourra  exprimer 

"  ^"^  iVli'e  sr^lm'inis^^tlon  intérieure  du  pV  qu'il  habite. 
„  un  vœu  1*"=,.  "'  ,^3  concertées  avec  lui ,  et  que  son 

"  "  "  ';\Ttltrme-  ce. te  liberté  conservatrice,  est  faite  s«r- 
„  ™-»'^™'=;'/J°™,Vdont  tous  les  travaux  sont  utiles,  et  qu. 
"  Tl  tCet-rTeurs  privations,  au  profit  de  la  chose  corn- 
„  font  tomne        usq  V  ^^  ^^^  ^^^^^^,^^_,  ^^^.  ,^„ 

"  ■""°^- V  et  de  se  défier  de  ces  analogies  prétendues  qui 
„  pce  bonheur,  et  de  se  «o  -  absolument  dissem- 

"  TZTT':'Z  Sministratiin,  où  la  routine  a  pris  la  place 
:  del^tiot  où  la  volonté  arbitraire  s'est  efforcée  de  parc- 
„  tre  l'autorité  légitime  et  bienfa.sante. 

Vos  Colons  de  Saint-Domingue,  S...E,  viennent  réclamer  de 

"  !  °r  le  droit  qu'ont  tous  les  sujets  d'un  prmce  qu.  sho- 

"  ^Tirtit  e  du  Stl'de  ses  peuples,  d'exprimer  lem-s  beson.s . 

"  r'dét&suVlurs  intérêts,  et  d'indiquer  les  mesures  les  pus 

„  de  del.be  er  su  ^^,_^^^  administrat.on  q...  do.t 

"  ?"^  Seàkur  climat,  à  leurs  mœurs,  au  but  qu'.ls  do,- 

„  être  approp..ee  a  leurci.m     •  Majesté  d'ordonner  à 

„  vent  atteindre.  Ils  ™°)"^™' '.  ^  °  " "  "^ " rfe  favo.iser  la  con- 
.,  ceux  qui  la  -F^f'-' :„  "lit^re  fe  ^portante  dans  leurs 
«  vocation  de  «^  .^  •;try  nommer  des  électeurs  librement 
«  paro.sses  «^P^'l^^^  /"".if.f.Heu  de  chacune  des  trois  parties 
"  fÎ  ■  rdîf  One  ,  ::  tsX  y  agiteront  d'après  les  instruc- 
«  du  Norc  ,  de  0"='';  1^  ,eu.-s  commettans,  l'intérêt  général 
"  f  r  Stie  1  n  éi^nlti-l-r  de  chaque  partie,  celui  de  cha- 
o«rt    r     de   chaque   pa.oisse ,    et  composeront  ensu.te  un 

:  Sur;.'.  T'rnTm'def t.rAïï'?ur reis 

"•■■4   .c  des  élémens  aussi  libres,  aussi  dégagés  de  toutes    en- 


(  7  ) 
«  sut  ce  qui  les  intéresse,  et  de  porter  à  Votre  Majesté  les 
«  pensées  d hommes  trop  long-ten,ps  calon^niés,  et  qui  n'ont  jamal 
«  cesse  detre  d.gnes  du  nom  français.  Hâtez  vous.  S.ke,  de  di' 
«  c  arer  quds  ne  vous  sont  pas  moins  chers,  que  ceux,  qui  placés 
«  dans  Imteneur  de  votre  ro^^aume.  ont  toujours  pu  vous  Idres- 
«  ser  leurs  pla.ntes.  Donnez-leur  l'usage  d'une  faculté  qui  a  efîi-ayé 
«  des  tjrans  subalternes,  parce  qu'ds  avoient  besoin  d'oppH mer 

:  rrr'  ,",  "  "^'V""'  l"*'""^  queux-mêmes  po'lr  vo" 
«  lo.r  leur  bonheur,  et  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  vou. 
«  adressent  leur  voeu,  exigent  peut-être  que  vous  ne  vous  reposiez 
«  qne  sur  eux  du  som  de  conserver  leurs  propriétés,  leurs  vies  et 
«  de  ma.„een,r  sous  l'Empire  d'un  monarque  ché.  i ,  des  possession 
«  quune  phdosoph,e  mal  entendue  paroît  s'efïbrcer  de  détruire. 


«  Nous  sommes  avec  Je  plus  profond  respect, 

*<  Sire, 


«  De  Votre  Majesté, 

«  Les  très-soumis  et  très- 
"  fidèles  sujets , 

■<  La  Société  correspondante  de  Colons- 
"  Français  assemblés  a  Paris. 

.  fans,  Rabj  du  Moneau,  la  comtesse  de  Lentillac  Je  Sejiire    vonr 
.  elle e, ses  de„./;,s,  Cau.e,  comtes.e  O-Gorman,  CaHe^vZ. 

t  :  "  *•  *  ^"''"'"'  "«"Jelier,  camle  du  Ouesue     la 

"  Mo„e  père  el, fils,   Ba.Ms ,   Rossignol  DulagonfiCert 

.  de  Mon,Hes,r,  H.  Maurel,    H.  Maurel  par  procura.ion  de  M 

r  i^w'"'"' '/""'""'*  '''""""'  *  '''■''"''"''  M.  com.essede 
maiclenne,  Brémont,  Dupuj  Uonlbrun,  comte  du  Çuesne  pour 


'iCtï«    'l/OÏ 


im 
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ST.:. 
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^   Enhuste  et  de  Remoussin,  Berard pour  moi  et  vom 
«  ^nesdarnesdeEob  seet  ^^^^    ^^^^^^^^  Uoreau,  Pivert 

.  .nonfière  ^^^^^Z,  d'Osmond.  Jn,o.  le  Man,uis  Dupms 

«  montbrun,  L  abbe  le  ^^^  rp^lin  vourmoi  et  ma 

.  „.„.,   U  Châtier  Be^ur  ^^^^^^^  '  f^^  „„,  ,„,  ,„„. 
«  nois  de  laRajnms ,  Belm  ViUentuj         J  plamais 

„  tantpouy  moi  ,/ue  pour  MM.  ''"'"''^ ''""'       ;^  .he^alier  de 
„  MaL  ,  Bacostapour  ,no.  el  POur^noufrcel^  ^ 
„  laml.uayepour,noUunesdeu.Je,.s^O^^^^^^        J,  ^^^^^^_ 
«  pour  moi  et  pour  ma  mère,  Borele    po  ^^ 

Il    .      finilen,    Merseron,  Laror^ue,. Jorge,   ±e„^      ,     o„: 

:Ti:f::^yH^r.eoar.Bes^^^^^^^^^ 

..frères,  Fleurnau  de  To'Moa^e  ^^^^^     ^^^^.^^ 

„  pour  son  frère,  Berard  de  L^""  ''/"         j^  Saint-Venanl, 

„  'et  pour  M.  de  ^l'^^^'^^y '^ZZlrèrTlela  Maholiére,  le 
„  rigoureucc,  Cliancerel  ,  "ff^W  ,vl,/VMaV'0.^oW. 
„  comteVagouUpourmoie  mes srxco  henné    ,  ^^  ^^^^ 

,,  le  eUe^alier  ^^  ^'^^^^^  t^^  Ji.  ^li-^c.  ..  Sa.u- 
„  Douai,  Bigot  de  '>'^''f'"'"^,J  ,„„jame  de  Noirmont,  et 
„  Germain  et  pour  madame  ^""""'''^  ^;^„„„,  rf,  Uau. 

«  montetpourM.teche.aiie  Riçières ,   pour 

«   Vincent  de   ^l^^f'^^'^^J^^^^  Bu,as   Bu- 

«  M.  Rossignol  Bellance  ^^'"'Snol^  Félicité  de  Cou- 

«  wallon  pour  moi  et  mes  Jeu.  -f^^^  ^^^  ,,  ;,  Rocke- 

«  tances.  Fougeu  maréchale  ^^^^^f  ^  ^^  .....^L,,,,.,  Breteuil 
..foucault  Bajers     Thomas,  Raj  ^^  ^^^^.^^^  ^^_ 

«  ,e  ^^-f-^-  .^/^7X^^^^^  Chalanonde  la 

,,prat,   de   la    Ville,   ^^  f^ ^  comtesse  de  Baunaj  et  MM.de 
«  ■  chevalerie  pour  mot  madame  ^-ff^^^le  Bornes,  comtesse 

r  >     r,     TimiUpau  veuve  de  finson ,  ut>  ^^j        ^       _ 
«  re'^^^-S\'res,RoidUm^^^  ^^^^^^^  ^.^^^^  ^^  ^^^,,^  ^  ,,  , 

,,  Cormier ,  Collinet ,    imben ,  pothenot ,  pour  le  chevalier 


'■Xf. 
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(9) 
«  de  Grandmom,  Rossignol  de  Grandmont,  Anhaud,  le  marquis  de 
«  Beauharnois ,  Penin  de  l'Epine,  Pirlot  de  l'Hermitage  et  pour 
«  Pirlot  son  frère  et  Okerquertj  son  beau-frère ,  la  Biche  de  Rei- 
«  gnefort,  la  Biche  de  Reignefort  pour  M.  la  Biche  Damcé  son 
u  frère,  la  Biche  de  Reignefort  pour  M.  Périsse  des  Sources  ,  son 
«  beau  -père,  la  Biche  de  Reignefort  pour  M.  Gouin  son  cousin, 
«  la  Biche  de  Reignefort  pour  madame  Bourdet ,  de  la  Venelle 
«  de  Grandmaison,  le  comte  de  Persan  maréchal  de  camp ,  le 
«  comte  de  Rattimenton  ,  A  miel ,  le  comte  de  Pardaillan  ,  Boujer , 
«  comtesse  de  Liancourt ,  Contant  de  Cas telin  comme  curateur  des 
«  mineurs  de  Robuste  ,  la  Coste ,  Marrier  de  Chanteloup ,  de  Cas- 
«  telin,  de  Sacquanville ,  de  Codrosj ,  Gui  ton  pour  M.  du  Cha- 
«  tel,  le  marquis  de  Gallifet  président ,  Billard  vice-président , 
«  Duçal  Sanadon  secrétaire ,  Guiton  secrétaire ,  Rossignol  de 
«  Grandmont  secrétaire   rédacteur. 

Î.ETTRE  de  la  Société  au  Ministre  de  la  marine. 


P^ris  ,  le  i6  septembre  1789. 


«  Monseigneur, 


«La  société  correspondante  des  Colons  français  séante  à  Paris , 
«  vous  prie  de  vous  rappeller  que  la  nécessité  des  choses ,  exigeant 
«  que  la  Colonie  de  Saint-Domingue  s'assemblât  le  plus  prompte- 
«  ment  possible  ,  elle  a  eu  l'honneur  de  s'adresser  au  roi  par  sa 
«  requête  du  2,8  août  dernier,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  don- 
»  ner  un  l'églement  de  convocation  ;  que  le  mode  de  convocation 
«  ajant  souffert  dans  ses  détails  quelques  difficultés,  Sa  Majesté  à 
«  bien  voulu  ordonner  qu'il  fût  discuté  en  présence  de  tous  les 
«  ministres  chez  M,  le  garde  des  sceaux;  que  de  cette  discussion  , 
«  il  est  résulté  l'accord  parfait  entre  les  Colons  de  Saint-Domingue 
«  admis  aux  états-généraux  ,  et  la  société  des  Colons  français 
«  séante  à  Paris  ,  ce  qui  vous  sera  constaté  par  le  projet  de  régle- 
«  ment  ci-joint  ,  et  le  double  de  ce  projet  qui  vous  sera  remis  par 
«  les  Colons  admis  aux  états-généraux. 

«  Nous  espérons.  Monseigneur,  que  vous  voudrez  bien  mettre 
«  gpus  les  yeux  du  roi  ,  ce  projet  de  règlement,  et  obtenir  de  Sa  Ma- 
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(    lO   ) 

«  Jesté  les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus  prompts  pour  une  con- 
«  vocation  si  nécessaire  au  bien  de  la  Colonie  de  Saint  -  Do- 
*<  mingue. 

«  Nous  sommes  avec  respect ,  etc. 

«  P.  S.  Pour  vous  éviter  la  peine  ,  Monseigneur  ,  de  vous  faire 
«  rendre  compte  du  nombre  de  signatures  qui  se  trouvent  sur  le 
«  projet  de  règlement,  nous  avons  l'honneur  de  vous  annoncer  que 
«  le  nombre  est  de  cent  cinquante  deux. 

RÉPONSE  du  Ministre  à  la  lettre  ci-dessus. 

..  Versailles,  ce  19  septembre  1789. 

«Je  reçois  ,  Messieurs  ,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
«  de  m'écrire  en  date  du  16  de  ce  mois  ,  et  le  projet  de  régle- 
«  ment  provisoire  qui  j  est  joint  :  il  paraît  que  votre  vœu  est  abso- 
*  lument  le  même  que  celui  de  MM.  les  députés  de  Saint-Domin- 
«  gue  à  l'Assemblée  nationale;  je  me  hâterai,  comme  vous  le  desi- 
«  rez  5  de  le   mettre  sous  les  yeux  du  roi  et  de  soii  Conseil, 

«  Agréez  ces  assurances  et  celles  du  sincère  attachement  avec 
«  lequel  j'ai  l'honneur  d'êti-e,  Messieurs,  votre  très-humble  ettrès- 
«  obéissant  serviteur. 

Signé  LA  Luzerne. 

RÉPONSE   de  la  Société  à  la  lettre  ci-dessus. 


Paris  ,  le  34  septembre  1789. 


«  Monseigneur, 


«(  Nous  avons  reçu  votre  réponse  du  19,  où  vous  nous  accusez  la 
«  réception  du  projet  de  règlement ,  et  où  vous  nous  promettez 
«  de  vous  hâter  de  le  mettre  sous  les  jeux  du  roi  et  de  son 
«  Conseil.  » 

«  Dans  l'opinion  où  nous  sommes  confirmés  par  le  commerce 
«  de  Bordt  aux  ,  que  l'objet  devient  de  plus  en  plus  pressant ,  nous 
«  vous  supplions  avec  instance  d'avoir  la  bonté  de  remplir  inces- 


\ï 


(Il) 

«  samment  cette  promesse  obligeante  ,  et  de  nous  faire  passer  au 
»  plutôt  ce  règlement.  » 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect ,  etc.  » 
Lettre  du   Ministre  à  la  Société. 

«  Versailles,  le  26  septembre  1789. 

«  J'ÉTOis  prêt,  Messieurs,  depuis  deux  ou  trois  Jours  ,  comme 
»>  je  vous  l'avois  promis,  à  rapporter  votre  demande  au  Conseil 
«  detat;  mais  les  nombreuses  et  importantes  affaires  dont  il  est 
«  occupéen  ce  moment,  n'ont  pas  permis  qu'on  la  discutât  mercredi 
«  dernier  ;  ce  n'est  qu'au  conseil  d'hier  qu'elle  a  pu  être  traitée  ; 
«  je  vous  annonce  avec  plaisir  qu'un  mode  de  convocation  ,  abso- 
«  lument  tel  que  vous  le  desiriez  ,  a  été  agréé  par  le  roi.  II  m'a 
«  chargé  de  porter  demain  au  Conseil  ,  un  projet  de  règlement 
«  entièrement  rédigé  ,  et  qui  doit  y  être  définitivement  arrêté.  Si 
«  quelques-uns  de  vous  pouvoient  passer  à  Versailles  au  commen- 
«  cernent  de  la  semaine  prochaine  ,  je  leur  en  ferois  part  avec  le 
«  plus  grand  plaisir,  » 

«  Recevez  les  assurances  de  l'attachement  sincère  avec  lequel 
«  j'ai  l'honneur  d'être  ,  Messieurs  ,  votre  très-humble  et  très- 
«  obéissant  serviteur  » 

Signé  LA  Luzerne. 

RÉPONSE  de  la  Société  à  la  lettre  ci-dessus. 

«  Paris,  le  26  septembre  1789. 

Mqnsieur  le  Comte, 

«  La  société  des  Colons  français  vient  d'apprendre  avec  la  plus 
«  vive  satisfaction  par  votre  lettre  de  ce  jour,  le  succès  de  vos  soins 
<<  pour  faire  adopter  au  conseil  du  roi  le  mode  de  convocation  de 
«  nos  assemblées  coloniales  ,  tel  que  nous  l'avions  présenté.  » 

«  Notre  société.  Monsieur  le  comte  ,  infiniment  reconnoissante 
«  des  preuves  que  vous  venez  de  lui  donner  de  votre  zèle  ,  pour 
«  les  intérêts  de  la  Colonie  ,  et  pour  lui  procurer  une  assemblée  gé- 
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«  nérale  qu'îl  lui  est  si  indispensable  de  former  ,  vous  supplie  d'en 
«  agréer  ses  vifs  et  sincères  remercimens ,  » 
«  Nous  sommes  avec  respect ,  etc.  » 

Lettre  du  Ministre  à  la  Société. 

«  Versailles ,  le  27  septembre  1789. 

«  Je  vous  annonce  avec  plaisir,  Messieurs,  que  sur  les  rapports 
{<  que  j'ai  faits  de  votre  demande  aux  conseils  d'état  des  2,5  et  27  de 
«  ce  mois,  le  roi  a  bien  voulu  autoriser  à  Saint-Domingue  lacon- 
«  vocation  d'une  assemblée  générale  comme  vous  le  desiriez  :  je 
«  vais  faire  expédier  sur  le  champ  aux  administrateurs  les  ordres 
«  nécessaires  ,  et  aurai  soin  qu'ils  partent  incessamment.  » 

«  Agréez  les  assurances  de  l'attachement  bien  sincère  avec  lequel 
«  j'ai  l'honneur  d'être  ,  Messieurs , 

Votre ,  etc. 

Signé  LA  Luzerne. 
Lettre  de  la  Société  au  Ministre. 

••  Paris,  3  octobre  1789. 

«  Monseigneur, 

i<  Les  députés  que  nous  avions  eu  l'honneur  d'envoyer  vers  vous , 
«  pour  vous  porter  nos  remercimens  et  vous  témoigner  notre  re- 
«  connoissance ,  nous  ont  renouvelle  l'assurance  de  vos  dispositions 
«  favorables  pour  Icsintéiêts  de  la  Colonie:  nous  en  avons  reconnu 
«  une  nouvelle  preuve  dans  la  prompte  expédition  des  lettres  de 
«  convocation;  le  duplicata  contresigné  par  vous  ,  scellé  du  sceau 
«  du  département  de  la  marine  ,  a  été  ,  suivant  votre  intention  , 
«  remis  à  M.  de  Saiut.-Gcrmain ,  au  zèle  duquel  l'Assemblée  s'en 
«  rapporte    avec  confiance.  >» 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  ,  etc.  » 


\'/ 
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(i3) 
Lettre  de  la  Société  au  Ministre. 

■•  Paris,  le  iJ  octobre  1789. 
«  Monseigneur, 

»  La  société  correspondante  de  Colons  français  aprës  vous  aVoir 
«  renouvelle  l'assurance  de  toute  sa  gratitude  ,  pour  les  soins  que 
«  vous  avez  bien  voulu  vous  donner  pour  la  Colonie  de  Saint-Do- 
«  mmgue  ,  vous  prie  d'avoir  la  bonté  de  lui  faire  remettre  un  cer- 
«  tain  nombre  d'exemplaires  du  dernier  compte  de  M.  de  Marbois, 
«  si  vous  l'avez  fait  réimprimer,  » 

«  Nous  sommes  avec  respect ,  etc.  >» 

Lettre  de  la  Société  au  Ministre. 

■■  Paris,  le  26  novembre  1789. 

«Monseigneur* 

<<  La  société  correspondante  de  Colons  Français  est  allarmée  par 
«  des  bruits  bien  fâcheux  qui  se  répandent.  On  dit  que  des  lettres 
«  part.cuhères  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ,  annoncent 
«<  que  dans  la  première  isie  ,  les  esclaves  se  sont  révoltés,  qu'il  en  a 
«  ete  tué  plusieurs,  et  qu'il  en  a  été  pendu  sept;  que  dans  la  se- 
«  conde  les  esclaves  ont  essayé  d'incendier  la  ville  de  la  Pointe  à 
«  P.tre.  Nous  désirons  ardemment  de  savoir,  Monseigneur  si  ces 
«  brmts  vous  sont  connus,  si  sur-tout  vous  en  êtes  informé'minis- 
«  tenellement.Nous  vous  supplions  de  nous  continuer  votre  bien- 
:  ;::"r  "  '''''''-''  --^  ^^^^^  ^^  ^'-  ^-^P^-nt  qu'H  sera 
«  Nous  sommes  avec  une  respectueuse  reconnoissance,  etc.» 
RÉPONSE  du  Ministre  à  la  Société. 

"  Paris  ^  le  27  novembre  1789. 
«  Je  n'ai  reçu ,  Messieurs ,  aucune  lettre  des  administrateurs  de 
«  laMartmique  ou  de  la  Guadeloupe  ,  postérieure  aux  derniers 


îrnpé  fi'r'îi   aifi 


Lv    /-*   l\  I    ,     OiCMC     IJI      IC 

bsTicc/urtau  iviorn'»  Ronce. 


laiixené*  de  IXff  agnol  le  1  ;  mai  dëraiçr^ 


^rk..A 


<<  jours  d'août.  Il  n'y  avoit  alors  aucun  trouble  dans  les  Colonies  ; 
«  mais  au  moment  même  où  je  vous  écris  ,  j'apprends  de  Bordeaux , 
«  ou  du  moins  on  me  mande  qu'il  y  a  eu  dans  les  premiers  jours 
«  de  septembre  aux  environs  de  Saint-Pierre,  évasion,  et  peut-être 
«  insurrection  d'environ  3oo  esclaves  ;  qu'ils  ont  été  accusés  d'avoir 
«  formé  le  complot  d'incendier  la  ville  et  de  détruire  les  blancs  , 
«  que  des  troupes  et  des  milices  qui  ont  marché  ,  les  ont  tait  ren- 
«  trer  dansle  devoir;  que  deux  ont  été  jugés  et  exécutés  comme 
«  chefs  du  complot  ,  qu'un  blanc  a  été  arrêté  étant  soupçonne 
«  d'avoir  fomenté  le  trouble.  » 

«  Vous   sentez  d'après  ce  que  je  vous  ai  exposé  que  je  ne  puis 
«  vous  assurer  ministériellement  ces  faits.  » 

«  Il  ne  m'est  parvenu  aucune  nouvelle  de  la  Guadeloupe.  » 
«  Agréez  les  assurances  de  Pattachement  inviolable   avec  lequel 
«  j'ai  l'honneur  d'être  ,  Messieurs,  votre  très-humble  et  très-obéis- 

«  sant  serviteur  ,  t  „-yT^T,vTr 

«  Signe  LA  Luzerne. 

Billet    de  M.  le  comte  de  la  Luzerne  aux  membres 
de  la  Société  des  Colons-Français  séante  à  Paris. 

«  M   le  comte  de  la  Luzerne  a  l'honneur  d'envoyer  à  MM.  les 
«  Colons  ,  des  exemplaires  du  mémoire  que  M.  de  Marbois  a  fait 
«  imprimer  à  Saint-Domingue  ,  à  son   départ  de  cette  Colome.  » 
«  Le  29  décembre  1789. 

Lettre  de  la  Société  au  Ministre. 

..  Paris,  le  3o  décembre  1789. 
«  Monseigneur, 

«  La  société  correspondante  de  Colons  français ,  vous  prie  d'à. 
«  gréer  ses  sincères  remercimens  de  la  complaisance  q"e  jons 
«  Wez  eue  de  lui  envoyer  des  exemplaires  du  mémoire  de  M.  de 

«  Marbois.  » 

«  Elle  vous  réitère  ses  sentimens  de  reconnoissance.  » 

«  Nous  sommes  avec  respect  etc. 
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RÈGLEMENT     j 

Convenu  entre  le  Ministre 
de  la  marine ,  MM.  les  Co- 
lons admis  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  et  la  Société  des 
Colons  -  Français  réunis  à 
Paris. 


REGLEMENT 
Envoyé  par  le  ministre  de  la 
marine,  aux  administrateurs 
a  Saint-Domingue. 


Phéambule. 

Sa  Majesté  écoutant  le  vœu 
de  ses  habitans  de  Saint-Do 
mingue,  pour  obtenir  la  con 
vocation  d'assemblées  complè 
tes  et  régulières,  pour  de]  iberer 
librement  dans  toufe  l'étendue 
delà  colonie,  à  l'effet  de  pour- 
voir au  maintien  de  l'ordre  ;  de 
prévenir  les  troubles,  d'assurer 
à  tous  les  habitans  une  tran- 
quillité justement  désirable, 
et  de  les  mettre ,  par  ce  moyen, 
«  Vortée  de  veiller  eux-mêmes 
sur  leurs  propres    intérêts  ,  a 
ordonné    et    ordonne    ce   qui 
suit  (i)  : 


Préamb  ule. 


Le  Roi  nous  avoit  depuis 
long -temps  annoncé  que  son 
intention  étoit  qu'il  fût  convo- 
qué, dans  les  derniers  mois  de 
cette  année,  une  assemblée gé- 
iieraJede  la  Colonie,  et  nous J 
l'en  avions  instruite  ;  mais  uni 
grand   nombre   d'habitans   del 
Saint-Domingue,  qui  setrou-l 
vent  maintenant  en  France  ouf 
qui  y  résident  habituellement,! 
ayant  présenté  à  Sa  Majesté  le! 
vœu  de  leurs  concitoyens  ,  etf 

demandé  que  cette  assemblée  (r)  Lorsque  les  Colons  de- 
ut  composée  de  représentant  voient  é.re  mz..^;,o./.'.c^.  ,,//. 
librement  élus  ,  qu'elle  pût  1er  eu^-mêmes  à  leurs  propres 
s  occuper  de  tout  ce  qui  con\intérê(s ,  il  ne  pouvoit  être  en- 
cerne  les  intérêts  ou  le  b„n-f  tendu  qu'ils  se  borneroient  à 
^^^'à^^^^^^Co\on\,,  et  transi  transmettre  leurs  recjuêtes  et  do. 


mettre  ses  re^juéfes  et  doléan 
f«  (  '  )  ;  le  Roi  s'est  prêté  à 
leurs  désirs  :  tous  ses  sujets  lui 
sont  également  chers,  et  il  n'a 
pas  voulu   que  ceux  qui  sont 
plus  éloignés  de  son  trône  res- 
tassent privés    des   avantages 
dont  jouissent  en  ce  moment 
les  provinces  de  son  royaume. 
Il  nous  a  adressé  de  nouvelles 
instructions  ,  et  c'est  d'après 
les  intentions  qu'il  nous  a  fait 
connoître,  en  vertu  des  pou- 
voirs qu'il  nous  a  confiés,  que 
nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

) 


léances. 
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RÈGLEMENT 

CONVENU. 


Ci6) 
RÈGLEMENT 


OBSERVATIONS. 


ENVOYE. 


Art. 


\  Les  dispositions  de  ces  arti- 
cles sont  les  mêmes ,  à  cela  près 
de  la  promptitude  que  desi- 
roient  les  Colons  ,  annoncée 
par  ces  mots  :  Aussitôt  après  la 
réception  de  la  présente  ordon- 
\nance.  Il  est  vrai  que  par  sa 


Aussitôt  après  la  réception 
de  la  présente  ordonnance,  les  I  Art.     5. 

général  et  intendant  la  feront! 

enregistrer  au  conseil ,  et  l'en-       La  présente  ordonnance,  des 
verrontincessammentauxmar-l  qu'elle  aura  ete  enregistrée  au     ^^^^^^^_  ^ 

auilliers  de  toutes  les  paroisses,  conseil   supérieur,    sera    par®       ^^^^   ministérielle    du   27 
°    -     „,'.  /  nous  adressée  aux  marguilliersg^,,, 

de  la  Colonie.  ,,  ... 

de  toutes  les  paroisses ,  et  in 

A  R  T.     2.  \  g^j.^g  jj^jjj  tous  les  papiers  pu 

La  présente  ordonnance  serai  bliçs  de  la  Colonie 
sur-le-champ  insérée  dans  la 


feuille  périodique  de  la  Colo- 


septembre,  M.  de  la  Luzerne 
annonce  aux  administrateurs, 
[que  l'intention  de  Sa  Majesté 
est  que  cette   tenue  ait  lieu  Is 
plus  tôt  possible;  mais  est-ce 
la  même  chose  que  si  cette  in- 
intention eût  été  insérée  dans 
le  Règlement  ?  sur-tout  quand 
on  voit  dans  la  lettre  particu- 
lière du  même  jour  :  ••  11  fau- 
«  dra  y  procéder  sur  le  champ, 
à  moins  que  des  troubles  éle- 
..  vés  dans   la  Colonie,  et  une 
a  grande  fermentation  dans  les 
esprits,  ne  vous  contraignis- 
sent impérieusement  de  pren- 
dre sur  vous  de  suspendre  les 
ordres  du  Roi  à  cet  égard?  » 
Pourquoi  ,   si   c'étoit  la  pru- 
dence qui  dictoit  la  permission 
de  retarder  l'exécution  des  or- 
dres du  Roi ,  ne  pas  faire  part 
aux  Colons  de  ce  motif,  et  se 
/poncerter  avec  eux  sur  cela? 


Art.  3. 
Le  premier  dimanche  qui 
suivra  la  réception  de  ladite 
ordonnance  par  le  marguillier, 
il  sera  tenu  de  la  faire  publier 
fiu  prône  ,  à  son  de  trompe  ou 
jle  tambour,  affichée  par-tout 


Art.    6. 
Le  dimanche  (1) le 


(1)  On  indiquera  le  premier  di- 
manche où  les  maiguillieis  pourrontl 
avoir   yeçu  Tordonnance  ,  afin  quel 
toutes  les  assemblées  puissent  étiel 
convoquées  dans  le  même  jour. 


Ces  articles  sont  conformes,  ;i 
RÉGLEMENl 


(  V) 


R  E  G  L  E  M  E  N  T 

CONVENU.. 


OÙ  besoin  sera  ,  à  la  manière 
accoutumée ,  pour  lui  donner 
la  plus  grande  publicité  dans 
toute  l'étendue  de  la  paroisse, 
afin  qu'aucun  de  ceux  qu'elle 
concerne,  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 


Art.     4. 

L'assemblée  de  chaque  pa- 
roisse se  formera  à  la  huitaine 
du  jour  où  elle  aura  été  an- 
noncée au  prône  ,  publiée  et 
affichée  5  elle  se  tiendra  au 
presbltère  ou  à  l'église. 

Art.     s. 

Lesdites  assemblées  se  for- 
meront en  la  manière  accou- 
tumée, et  ceux  qui  jusqu'ici 
ont  eu  le  droit  d'y  assister,  s'y 
rendront. 

A  R  T.     6. 

L'assemblée  se  nommera  , 
par  la  voie  du  scrutin  ,  et  non 
autrement ,  un  président  et  un 
secrétaire,  à  la  pluralité  des 
voix. 

Art.     7. 

L'assemblée  paroissiale  ainsi 
organisée,  fera  le  choix, aussi 
parla  voie  du  scrutin  ,  et  non 
autrement ,  de  six  électeurs  ; 


REGLEMENT 

ENVOYÉ. 


marguillier  de  chaque  paroisse^ cela  près  de  l'indicaiion  de 
sera  tenu  de  la  faire  lire  au  toutes  les  assemblées  pour  le 
prône,  publier  dans  les  lieux  même  jour 
voisins  au  son  de  trompe  ou 
de  tambour  ,  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera, en  la  ma 
nière  accoutumée  ,  pour  lui 
donner  la  jdIus  grande  publi- 
cité dans  toute  l'étendue  de  la 
paroisse,  afin  qu'aucun  de  ceux 
qu'elle  concerne,  n'en  prétende 
cause  d'ignorance. 

A  R  T.     7.  J 

L'assemblée  de  chaque  pa-l 
roisse  se  formera  à  la  huitaine' 

du  jour  où  elle  aura  été  an- /Ces  articles  sont  conformes, 
noncée  au  prône  ,   publiée  et! 
affichée  ;   elle  se  tiendra   au' 
presbitère  ou  à  l'église. 

Art,    8. 


Ces  articles  sont  eonformes. 


Lesdites  assemblées  se  for-j 
meront  en  la  manière  accou- 
tumée, et   ceux  qui  jusqu'ici 
ont  eu  le  droit  d'y  assister,  s'y! 
rendront. 

Art.     9. 
L'assemblée  se   nommera  ,r 
par  la  voie  du  scrutin,  et  nonVces  articles  sont  conformes, 
autrement ,  un  président  et  uni 
secrétaire,  à  la  pluralité  des^ 
voix. 

Art.     10. 

L'assemblée  paroissiale  ainsi 
organisée  fera  le  choix,  aussi J 
par  la  voie  du  scrutin  ,  et  non! 
autrement,   de  six  électeurs;   Ces  articles  sont  conformes. 
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REGLEMENT 

CONVENU. 


REGLEMENT 

ENVOYÉ. 


OBSERVATIONS. 


il  sera  néeessaire  que  chaque 
électeur  réunisse  plus  cîe  la 
moitié  des  suffrages  de  l'as- 
semblée. 

Art.    8. 

Nul  ne  pourra  être  élu  en 
qualité  d'électeur  ,  s'il  n'est 
propriétaire  -  planteur ,  ayant 
tin  bien  en  culture,  avec  vingt 
Nègres  récensés  ^  ou  une  pro- 
l^riété  foncière  équivalente  à 
100  mille  livres. 

A  E.  T..    9. 

Toute  personne  ,  absente  ou 
mon  de  la  Colonie ,  ayant  droit 
de  voter  dans  lesdites  assem- 
blées ,  pourra  s'y  faire  repré- 
senter par  un  procureur  fondé , 
revêtu  d'un  pouvoir  ficZ/ioc;  et 
néanmoins  si  elle  n'a  pas  en- 
voyé son  pouvoir  ad  hoc ,  son 
fondéde  procuration  ordinaire 
pourra  la  représenter. 

Ah  t.     \o. 

Tout  propriétaire  porteur 
de  procuration  n'aura  qu'une 
voix,  outre  la  sienne-,  quel  que 
soit  le  nombre  des  procurations 
dont  il  sera  porteur  5  et  tout 
procureur  fondé,  qui  n'aura 
pas  de propitèté, n'aura  qu'une 
voix  ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  procurations  dont  il  sera 
chargé. 


il  sera  nécessaire  que  chaquef  Ces  articles  sont  conformes, 
électeur  réunisse-  plus   de   îa| 
moitié   des   suffrages  de  l'as-' 
semblée. 


Art.     II. 

Nul  ne  pourra  éti-e  élu  en| 
qualité  d'électeur  ,  s'il  n'est! 
propriétaire -planteur  ,  ayantXÇps  articles  sont  confoEmes. 
un  bien  en  culture  ,  avec  vingtl 
Nègres  récensés,  ou  une  pro- 
priété foncière  équivalente  à 
100  mille  livres. 

Art.     12. 

Taute  personne ,  absente  ouf 
non  de  la  Colonie ,  ayant  droitl 
de  voter  dans  lesdites  assem- 
blées ,  pourra  s'y   faire  repré-V.Ces  articles  sont  conformes., 
senter  par  un  fondé  de  poavoirj 
ad  hoc  ;  et  néanmoins  si  ellel 
n'a  pas  envoyé  son  pouvoir  ad\ 
hoc ,  son  fondé  de  procuration 
ordinaire  pourra  la  représen- 
ter. 

Art.     i3. 

Tout   propriétaire  porteur 
de  procuration  n'aura  qu'une! 
voix ,  outre  la  sienne ,  quel  quel 
soit  le  nombre  des  procurations! 

dont  il  sera  porteur;  et  tout^(-;çg  jjj^.^i(,]es  $ont  confoî'mes.. 
procureur  fondé,  qui  n'aura/ 
pas  de  propriété,  n'aura  qu'une! 
voix  ,  quel  que  soit  le  nombrej 
des  procurations  dont  il  sera' 
chargç. 


\7 


(  ^9) 


REGLEMENT 

CONVENU. 


Art.     II. 

Le  propriétaire  de  plusieurs 
habitations  situées  dans  la  mê- 
me paroisse  ,  ne  pourra  néan- 
moins y  prétendre  à  plus  d'une 
roix. 

Art.     12. 

Les  électeurs  nommés  seront 
tenus  d'accepter  ou  de  refuser; 
en  cas  d'acceptation  ,  ils  prê- 
teront serment  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  leur  mission  ; 
en  cas  de  refus ,  il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  nomination  : 
un  extrait  du  procès  -  verbal 
«era  délivré  à  chaque  électeur. 

Art.    i3. 

Chaque  assemblée  se  proro- 
gera pour  former  les  cahiers 
d'instruction  qu'elle  voudra 
remettre  à  ses  électeurs ,  et  elle 
sera  tenue  de  les  clore  dans 
quinzaine.  Les  électeurs  se 
transporteront,  munis  de  leurs 
cahiers  ,  au  chef-lieu  de  leur 
sénéchaussée. 


REGLEMENT 

ENVOYÉ. 

OBSERVATIONS. 

Art. 


M- 


Le  propriétaire  de  plusieurs/ 

habitations  situées  dans  lamé-   n         l-  i  .         ^ 

™^  ,  Ces  articles  sont  conformes, 
me  paroisse  ,  ne  pourra  néan-' 

moins  y  prétendre  à  plus  d'une\ 
voix,  j 

Art.     iS. 


Les  électeurs  nommés  seront! 
tenus  d'accepter  ou  de  refuser/ 
en  cas  d'acceptation ,  ils  pré-l 
teront  serment  de  bien  et  fidè-' 
lement  remplir  leur  mission  ;/ 
en  cas  de  refus ,  il  sera  procédé! 
à  une  nouvelle  nomination  : 
un  extrait  du  procès  -  verbal' 
sera  délivré  à  chaque  électeur. 

Art.     i6. 


Ces  articles  sont  conformes. 


Art. 


14. 


Les  instructions  auront  pour 
objet  tout  ce  qui  concerne  l'in- 
térêt public  en  général ,  celui 
de  chaque  sénéchaussée  et  de 
chaque  paroisse  en  particulier , 
sous  quelque  rapport  que  ce 
soit. 


Chaque  assemblée  se  proro- 
gera pour  former  les  cahiers] 
d'instruction    qu'elle    voudra! 

remettre  à  ses  électeurs,  et  elle!  ^         ..  ,  ,         n 

,     ,        ,  /Les  articles  sont  couiormes. 

sera   tenue  de  les  clore  dans/ 

quinzaine.     Les    électeurs    sei 

transporteront,  munis  de  leursl 

cahiers  ,  au  chef-lieu  de  leur 

sénéchaussée. 

Art.     17. 

Les  instructions  auront  pour 
objet  tout  ce  qui  concerne  l'in- 
térêt public  en  général ,  celui! 
de  chaque  sénéchaussée  et  de/^^^  articles  sont  conformes, 
chaque paroisseen  particulier,! 
sous  quelque  rapport  que  a 
soit. 


Cij 


trnpé  fiirMa.  ciJ'.fi  '   du  fcc^  ci     I. 


Diene  isk    ic 


f-'^^1l^!è''S#,''^j^i^''tlii'"^ 


i    raincné*  de  l'Ef^^agnol  le  j  ;  mai  derrnçr, 


(.0) 


RÈGLEMENT 

C  0  N  V  E  K  U. 

A  a  T.     i-5- 

Les  électeurs  se  rendront 
dans  la  huitaine  du  jour  de  leur 
nomination,  au  chef -lieu  de 
leur  sénéchaussée,  et  ils  nom- 
meront un  président  et  un  se- 
crétaire par  la  voie  du  scrutin  ; 
après  quoi  ils  feront  la  réduc- 
tion de  leurs  cahiers  en  un 
seul ,  et  nommeront  entre  eux 
par  scrutin  soixante-douze  dé- 
futés. 


RÈGLEMENT 

ENVOYÉ. 


OBSERVATIONS. 


Art.     i8. 

Ces  articles  sont  conrormes , 

Les  électeurs  se  rendront  jà  cela  près  du  délai  de  quin- 
danslahuitainedujourdeleurizame  pour  la  réduction  des 
nomination ,  au  chef-  lieu  deî  cahiers  ;  et  à  cela  près  que  l'é- 
leur  sénéchaussée  ,  et  ils  nom-J  nonciation  de  soixante-douze 
meront  un  président  et  un  se-  députés,  est  remplacée  par  ces 
crétaire  par  la  voie  du  scrutin  ;''  mots  :  dont  le  nombre  est  pres- 
après  quoi  ils  feront ,  dans  lai' crit  ci-après 
quinzaine,  réduction  de  leurs 
cahiers  en  un  seul  ^  et  nomme- 
ront entre  eux,  au  scrutin,  des 
députés  dont  le  nombre  est 
prescrit  ci-après. 


Art.     i6. 

Afin  de  donner  une  égale 
représentation  aux  trois  parties 
du  nord  ,  de  l'ouest  et  du  sud, 
la  sénéchaussée  du  Cap  nom- 
mera huit  députés  ;  celle  du 
Fort-Dauphin  ,  huit  ;  celle  du 
Port-de-Paix ,  huit  ;  celle  du 
Port-au-Prince,  huit  ;  celle  de 
Saint  -  Marc  ,  huit  ;  celle  de 
Jacmel ,  huit  ;  celle  des  Cayes , 
six  ;  celle  du  Petit-Goave ,  six  ; 
celle  de  Saint  -  Louis  ,  six  ; 
celle  de  Jérémie ,  six. 

Art.    17. 

Les  députés  nommés  se  ren- 
dront au  Port-au  Prince,  ca- 
pitale de  la  Colonie  ;  là  ils 
formeront  une  assemblée  gé- 
nérale, et  s'occuperont  des  in- 
térêts de  la  Colonie. 


Art. 


Nota.  Cette  dernière  énon- 
ciation  a  été  changée,  de  con- 

Icert  avec  MM.  les  Colons  ad-^ 

Imis  à  l'Assemblée  nationale  , 
lavant  l'envol  au  ministre. 

J 

\ 


Afin   de   donner    une    égale 
représentation  aux  trois  parties  i 
du  nord  ,  de  l'ouest  et  du  sud  ,| 
la  sénéchaussée  du  Cap  nom-i 

raera  huit  députés  ;  celle   du       Ces  articles  sont  Conformes, 
Fort-Dauphin  ,  huit  ;  celle  dJ  à  cela  près  de  l'omission  de  la 
Port-de-Paix,  huit;  celle  duj  sénéchaussée  de  Jacmel. 
Port-au-Prince  ,  huit  ;  celle  de 
Saint  -  Marc  ,  huit  ;  celle  des| 
Cayes  ,  six  ;   celle    du  Petit-| 

Goave,  six  ;  celle   de   Saint- 1  * 

Louis  ,  sixi  celle  de  Jérémie  ,  \ 
six. 

A   R    T.      20.  ^ 

Les  députés  nommés  se  ren-f 

dront  au  Port-au-Prince,  ca-[ 

•     1       1     1      r  1      -^      l.\   ;io  ;Ce3  arficles  sont  coMÎorînos. 
pitale   de  la   Colonie;   la  ils/ 

formeront  une  assemblée  gv-| 

nérale  ,  et  s'occuperont  des  ic-1 

téréts  de  la  Colonie.  ] 


pp" 


REGLEMENT 

CONVENU. 


Art.     i8. 

L'assemblée  ouverte  ,  elle 
s'occupera  de  la  nomination 
d'un  président,  d'un  vice-pré- 
sident et  de  tel  nombre  de  se- 
crétaires qu'elle  jugera  conve- 
nable, au  scrutin  ,  et  non  au- 
trement. 

Art.     19. 

L'assemblée  vérifiera  les 
pouvoirs  des  députés,  et  jugera 
de  leur  validité. 


OBSERVATIONS. 


(  ^O 
RÈGLEMENT 

ENVOYÉ. 

Art.    21. 

L'assemblée  ouverte  ^  ellei 

s'occupera   de   la  nominationi 

l'un  président,  d'un  vice-pré-l  p„,  ,^,.  -,  ^        „ 

•  ,     !^   ,  j    ^  ,         ,        ,^      )tes  articles  «ont  conformes, 

;ident  et  de  tel  nombre  de  se-'^ 

crétaires  qu'elle  jugera  conve- 
nable, au  scrutin,  et  non  au 
trement. 

Art,    22.  i 

L'assemblée    vérifiera    les  >  Ces  articles  sont  conformes, 
pouvoirs  des  députés ,  et  jugerai 
de  leur  validité.  j 

ADDITIONS. 

Art.     1". 

Il  sera  tenu  (  1)  au  Port-au-'  ^^t  article  est  une  répétition 
Prince  une  assemblée  générale  ^^  partie  des  articles  17  du  ré- 
desreprésentans  de  la  Colonie,'  glement  convenu,  et  20  du  ré- 
(|u'elle  aura  librement  élus.     4  glement  envoyé. 


(1)  On  calculera   le   jour,  et  on' 
'iiidiqueia. 

A  s   T.      2. 

Cette  assemblée  sera  extr.!or- 
.1  naire ,  -provisoire  et  -purement 
consultât ii.e  ;  elle  ne  pourra 
statuer  sur  aucun  point  ,  et 
ordonner  aucune  innovation  5 


j  Cette  addition  au  règlement 
convenu  a  été  faite  à  l'insu  de 
la  Société ,  qui  n'en  n'a  eu  au- 
cune connoissance  ,  avant  ce 
moment. 

Il  est  très-vrai  qu'il  fut  en- 
tendu par  elle  que  le  Régie- 
mais  elle  sera  autorisée  à  exa-  \ineiit  ne  seroît  que  froidsoire , 
miner  et  discuter  tout  ce  qui  fc'est  -  à  -  dire  ,  que  quand  la 
concerne  les  finances,  la  legis-|Colonie  serait  assemblée,  elle 
lation  ,  la  justice_,  le  régime |pourroiÈ,  pour  une  assemblée 
inîéi-ieur,  le  commerce  de  lafsubséqueufe,  variv'r  sur  le  mo- 
Coîonie  ,  et  ses  rapports  avecMe  :  mais  que  cette  assemblée 
la  Métropole  ,  oii  elle  trans-gelle-même  ne  fût  quextraor- 
mettra,  sur  lesdits  objets,  ses^di/iaire ,  provisoire  eipivremc-nt 
représentations    et    demandes  aic(7/;5ï^//'«//»'p;  qu'elle  ne  pût  st  a- 


.  /in  î  ,   Ditne   itra 


Ifrt-IS^^^^^W^Îia^'^Itt^i'i^'enci/urMu^^  '^^  rain;ens«  de,  ITifpSgnoi  le  x;  mai  deraier^      ,.:'j 


eaaBHBMHMwec-*» 


C  ^a  ) 


i'^'ÏAi    '.'! 


RÈGLEMENT 

CONVENU. 


REGLEMENT 

ENVOYÉ. 


OBSERVATIONS. 


dont   elle  remettra  en  mêmemtuer sur  aucun poùit  et  ordoimer 


temps  copie  aux   administra- 
teurs. 


aucuns   innovation.    Cela    fut 
d'autant  moins  entendu,  que 
la  requête  présentée  au  Roi , 
pour   demander  cette   assem- 
blée, porte  :  ■•  Personne  n'a  de 
.<  motifs  aussi  puissans  qu'eux- 
•>  mêmes  (  les  Colons  ),  pour 
..  vouloir  leur  bonheur  ;  et  les 
«  circonstances  dans  lesquelles 
«  ils  vous  adressent  leur  vœu  , 
ce  exigent  -peut-être  que  vous  ne 
p»  vous  reposiez  que  sur  eux  dit 
■I  soin  de  conserver  leurs  pro- 
.<  priétés ,  leur  vie,  et  de  main- 
«  tenir,  sous  l'empire  d'un  mo- 
■».  narque  chéri ,  des  possessions 
<•  qu'une  philosophie  mal  en- 
-..  tendue   paroît   s'efforcer  de 
<.  détruire.  "  Or  ,  prendre  soin 
soi  -  même    de    conserver   ses 
propriétés,  sa  vie,  dans  cer- 
taines circonstances ,  n'est  pas 
annoncer  qu*on  ne  statuera  sur 
rien ,  qu'on  n'innovera  sur  rien. 
Il  est  également   très  -  vrai 
que  la  Sociétés' A  point  entendu 
que  ce  qui  concerne  les  finan- 
ces ,  la  législation  ,  la  justice, 
e  régime  intérieur  ,  le  com- 
imerce  de  la  Colonie  et  ses  rap- 
ports avec  la  Métropole ,  de- 
'vroit  être  définitivement  arrêté 
parl'assemblée  coloniale  ;  mais 
1  est  vrai  aussi  qu'elle  n'est 
[entré  en  aucune  explication  à 
cet  égard  ,  ni  avec  M.  le  comte 
de  la  Luzerne,  ni  avec  MM. 
les  Colons  admis  à  l'Assemblée 
^nationale. 


T  V-:-: 
^t-^ 


REGLEMENT. 

C  O  N  V  K  N  U. 


REGLEMENT. 


E    N  V  o   Y  ]S. 


Art.     3. 

Elle  adressera  directement 
aux    administrateurs    ses    de-V     La  Société  n'a  jamais  pris 
mandes  surles  besoins  urgeus[  ces  objets  en  considératian. 
ou  de  haute  -  police  auxquels 
ris  ont  le  droit  de  pourvoir. 

Art.     4. 

T     j     .     1    1,  ,1V         I     ^^*  article   n'avoît  pas  été 

-La  durée  de  l'assemblée  s;é-lpnn„„„„    «^r    ,  '  , 

,  ,-         .  .         iconvenu.  M.   le   comte   de  la 


nérale  sera  dé  trois   mois  ,  à 
compter  du  jour  de  sa  première 


Luzerne  prévint  les  commis- 
saires de  la  Société ,   lorsqu'il 


séance  au  Port- au -Prince  :fi  -,11. 

•      .  .       1      ,  'peur  remit  unduplicata  cacheté- 

si  neanmoms  les  travaux  n'é-l   1  iv   ,  , 

.    •     ^  n   •     ^    1,       ■      .     I  tle  ses  dépêches,  que  le  con- 

toient  pas   finis  a  l'expirationl  ,„-i    1         •         •  V    .  ,      , 
,„  „„  /  111,      >^^'^  ^"  '"°'  avoit  fixé  la  duiée 

de  ce  terme,  elle  demandera!  ,i„  i%„„    ki  -     ■    .     • 

j    .   -  ^     ,         ,         ,         "e  1  assemblée  a  trois  mois, 
aux  administrateurs  à  prolon-  ,,„f  <    j  1 

^1  saut  a   demander  sa   prorooa- 
ger  sa  tenue,  et  ils  sont  auto-L-  j     •   •  ,,° 

„     ,     .  ,  Ition  aux  administrateurs.  Mais 

rises  par  Sa  Majesté  à  v  conJ-i      » 

.        ^  ''  ^  I"   "annonça  pas   que  ce    se- 

sentir  ,  dans  le   cas  où  ils   lei„„-„   ^  1         j     •    • 

iroient  les  administrateurs  nu» 
lugeroient  nécessaire  ou  utile.!-  •     ^    1     1        -       .  . 

'   °  0  ^ju  "i'ii-.|ji^gpj,Q,e„^  de  la  nécessité  om 

|de  l'utilité  de  la.prorog/ition,- 


1    I 


I 


inp^  fiir'lacd' iT    du  /von  ci 


L  V  r>  tv  I  ,   Dieiie  1  ji    ic 
encc/uttau  iviorn'^  Roiiae. 


ramené*  de  IXf^  agnoi  le  -  ;  nidi  denier. 


J     -.^M\ 


.'*'!■•' 'ii^' 


Cm) 

Lettre  de  MM  les  membres  an  comité  colonial  à   la 

Société. 


Paris,  le  17  février  1790. 


«Messieurs, 


«  Nous  recevons  des  lettres  de  Saint-Domingue,  ^^^^  f'\V^' 
«  quets  et  transactions  de  la  partie  du  Nord,  et  de  celle  du  Sud. 
»  Nous  vous  enverrons  incessamment  des  exemplaires  des  imprimes 
«  qu'on  nous  annonce,  et  que  nous  attendons. 

l  Nous  vous  demandons  un  éclaircissement  très-interessant  pour 
«  la  Colonie,   et  nous  vous  prions  de  nous  l'envoyer 

«  lo  Y  a-t-il  eu,  de  votre  aveu,  quelque  addition  faite  au  projet 
.  de  convocation  dont  vous  nous  avez  envo3/é  copie  le  18  septem- 

'^  Ja"'  Lorsque  M.  de  la  Luzerne  vous  a  envoyé  un  duplicata  de 
«  ce  projet,  pour  le  faire  passer  à  la  Colonie ,  l'avez-vous  vérifié , 
«  et  y  avez-vous  trouvé  quelque  addition? 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  très-fraternellement ,  etc. 
.PS    La  députation  vous  remet,  Mes siE u Rs,  copie  dune 
«  letti^  de  l'Assemblée  provinciale  du  Nord,  et  pièces  y  relatives 
«  suivant  les  ordres  qu'elle  en  a  reçus. 
Lettre  de  la  Société,  en  réponse  à  la  lettre  ci-dessus. 


«Paris,  19  février  1790. 


«  Messieurs, 


«  Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur 
«  de  nous  écrire  le  '17  de  ce  mois,  à  laquelle  vous  aviez  joint  un 
«  imprimé  intitulé  :  Dé/?êches  de  M.le  comfe  de  laLuzeme,  Muus- 
»  ire  de  la  marine ,  aux  administrateurs  de  Saint-Domingue,  la 
«  copie  certifiée  d'une  lettre  à  vous  écrite  par  MM.  de  VAssem- 
«  hlée  provinciale  du  Cap,  le  27  décembre  1789 ,  et  autre  copie  d  une 
«  lettre  écrite  par  cette  assemblée   à  MM.  les  administrateurs  de 

«  Saint-Domingue. 

«  L  empressement 


(.5) 
»  L'empressement  que  nous  mettons  à  vous  répoadie,  ne  noiu 
«  permet  pas  de  vous  faire  part  de  quelques  réflexions  sur  les  piè- 
«  ces  jomtes  :  nous  sommes  forcés  de  nous  borner  en  ce  moment 
«  à  vous  satisfaire  sur  les  deux  questions  que  nous  fait  votre 
«f  lettre.  » 

«  Vous  nous  demandez  :  i^  F  a-l-il  eu,  de  rotre  aveu,  quelque 
*t  addition  faite  au  projet  de  convocation  dont  tous  nous  avez  en- 
«  vojé  copie  le  i8  septembre  1789?  » 

«  Nous  répondons  qu'il  n'j  a  point  eu  de  notre  aveu  la  moin- 
«  dre  addition  au  projet  de  convocation  dont  nous  vous  avons  en- 
«  voyé  copie  en  retour  de  celle  que  vous-mêmes ,  Messieurs ,  nous 
«  aviez  fait  remettre  le  i5  du  même  mois.  »» 

«  Vous  nous  demandez  :  2°.  Lorsque  M.  de  la  Luzerne  tous  a 
«  envojéun  duplicata  de  ce  projet,  pour  le  faire  passer  à  la  Co- 
«  lonie.  Pavez-vous  vérifié,  et  j  avez- vous  trouvé  quelque  addi- 
«  tion  ?  » 

«  Nous  répondons  que  le  paquet  nous  a  été  remis  cacheté ,  et 
*  que  nous  l'avons  envoyé  ainsi.  Le  ministre  dit  à  nos  commissaires 
«  qu'il  avoit  fait  deux  additions  au  réolement  de  convocation  ,  con- 
«  sistant  ,  1  ".  en  ce  que  le  gouverneur  général  feroit  l'ouverture 
«  de  l'Assemblée  ,  et  s'en  retirerait  immédiatement  après.  2°.  En 
«  ce  que  l'Assemblée  générale  aurait  une  durée  de  trois  mois 
«  sauf  en  cas  d'insuffisance  de  ce  tems  ,  la  faculté  de  demander 
«  sa  prorogation  aux  administrateurs.  » 

«  Voilà,  Messieurs  ,  tout  ce  que  nous  pouvons  répondre  à  vos 
«  deux  questions.  » 

«  Nous  ajouterons  pour  éclaircissement  que  ,  le  10  octobre 
«  notre  président  rendant  compte  des  travaux  auxquels  s'est  livrée 
«  la  société  jusqu'à  cette  époque  ,  nous  dit  (  et  nous  le  vojons 
«  par  son  discours  consigné  dans  nos  procès-verbaux)  :  Si  je  connois- 
«  sois  moins  l'esprit  qui  tous  anime,  Messieurs,  je  serais  surpris 
«  de  n'apercevoir  aucun  signe  d'improhation.  Mais,  d'un  côté,  tous 
«  pensez  que  le  patriotisme  de  ceux  des  dignes  Colons  qui  auront 
«  été  honorés  du  choix  de  leurs  frères ,  que  leur  zèle,  leurs  lumières, 
«  leur  expérience,  leur  activité ,  rendront  suffisant  le  délai  de  trois 
«  mois  qui  a  été  fixé  :  d'autre  côté,  tous  jugez  avec  raison,  que 
«  le  vœu  du  monarque  sera  exactement  suivi  par  l'administrateur 
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«  éclairé  estimable  et  UemeiLlant  auquel  il  est  transmis)  (jue 
«  conséquemmentV assemblée  sera  prorogée  ,  si  ELLE  LE  CROIT 
H  NÉCESSyiiRE  pour  l' intérêt  de  la  Colonie ,  qu'elle  saura  ELLE- 
«  MÊME  APPRÉCIER.  » 

n  Quelques-uns  de  nous  ,  Messieurs  ,  avoient  connoissance  de 
«<  l'imprimé  que  vous  nous  remettez  ;  nous  attendions  cette  remise 
i«  qui  le  rend  authentique  pour  nous,  avant  d'écrire  au  ministre. 
«  Vous  recevrez  incessamment  copie  de  la  lettre  que  nous  lui  aurons 

«  adressée-.  » 

«  Nous  avons  lieu  de  croire  que  les  administrateurs  de  la  Colo- 
(«  nie  auront  reçu,  le  7  Janvier,  le  duplicata  du  règlement  qui  nous 
n  avoit  été  remis  ;  ce  fait  peut  être  indifférent  ,  mais  nous  vous 
»  l'annonçons  pour  vous  montrer  notre  exactitude.  » 

»  Nous  avons  l'honneur  d'être  ,  etc.  >» 

«  P.  S.  Nous  vous  remercions  d'avance  des  imprimés  que  vous 
«  nous  annoncez  ,  et  que  nous  recevrons  avec  plaisir.  >> 

Lettre  de  la  Société  à  MM.   les  membres   du  comité 

colonial. 


«Paris,  le  19  février  1790. 


«  Messieurs, 


«  La  société  des  Colons  français  vient  d'apprendre  qu'on  a  ré- 
«  pandu  à  Saint-Domingue  des  bruits  injurieux  contre  elle  :  il  J  a 
«  été  écrit  qu'elle  s'est  opposée  au  bien  de  cette  colonie  ;  on  pré- 
«  tend  que  ces  inculpations  viennent  de  vous  ,  Messieurs  :  l'effet 
«  a  été  des  menaces  contre  ses  membres. 

«  Avec  la  franchise  c|ui  caractérise  les  Créoles,  veuillez  répondre 
4<  si  en  effet  vous  êtes  les  auteurs  de  ces  inculpations  ;  permettez- 
«  nous  de  vous  prier  de  vouloir  bien  signer  tous  individuellement 
«  la  réponse  que  nous  attendons  de  votre  loyauté. 

Nous  avons  l'honneur  d'être ,  etc.  etc. 

«  S'i^né,  Billard,  Président  j,  Rossignol  de  Grandmont ,  le  comte 
«  d'Jgoidtj  Lohier  Secrétaire ,  de  Saint-Julien ,  Cormier,  Deslandes ^ 


»  Pabbé  leClerc  de  Saint-Etrain  ,Belin  Villeneuve  .  Thenet ,Rohert- 
«jot  Lartigue^  Caze  de  Mery,  Caze  ,  Philibert  jeune,  Lohier  de 
«  la  Saudraje  ,  le  vicomte  du  Chilleau ,  Bitjour ,  Thevenin  de 
*>  Melizej  ,  de  Grand-Maison  ,  Gouin  ,  Lucas  de  Blaire  , 
«  Fleuriau  de  Touche  Longe  ,  Bunj  ,  Berard ,  Guillauden  Bu-' 
«  plessis  ,  Reignaud,  de  Court  de  la  TonnelU  ,  L'abbé  de  Paroj  , 
^<  Simonne  t  de  Maison-Neuve  ,  Berard  fils  ^le  baron  de  Beamnont , 
«de  Croisieuil,  Contant  de  Castelin ,  la  Roche  Jaquelin,  Bigot  de 
«  Bellemare ,  le  marquis  Dupuj  Montbrun ,  de  la  Garde  ,  Gour- 
«  raud  de  Belle- Vue  j  le  incomte  de  Léaumont ,  de  Chalendraj  ,. 
«  B ufour gérais ,  marquis  de  Massiac  ,  le  comte  de  Guiton  ,  Penin 
«  de  l'Epine  -,  Coulom  ». 

Lettre  de  MM.  les   membres   du    comité  colonial ,  en 
réponse  à  la  lettre  ci-dessus. 

■<  Paris,  le  2,4  février  1790, 

i<  Messieurs, 

«  Nous  ne  vous  cacherons  pas  l'étonnement  que  nous  a  causé 
«  l'interpellation  que  vous  nous  faites.  Vous  parlez  de  bruits  in- 
«  jurieux  répandus  à  Saint-Domingue,  d'inculpations  intentées 
«  contre  quelques  -  uns  des  membres  de  votre  société ,  de  menaces 
«  enfin,  o^\  ont  été  l'effet  de  ces  inculpations  ^  et  vous  ne  produisez 
«  aucun  titre  qui  prouve  la  réalité  de  ces  menaces,  ni  leur  impor- 
«  tance,  ni  vestige  de  la  source  d'où  elles  partent. Est-ce  donc  ainsi, 
«  Messieurs,  que  nous  nous  sommes  conduits  envers  quelques 
«  uns  de  vous?  Inculpés  (  l'un  d'eux  même  menacé  du  dangereux 
«  effet  des  On  dit..  .  .  On  Prétend,  Il  a  été  écrit ^  inculpés,  dis- 
«  je,  il  ont  trouvé  dans  la  députation  des  secours  empressés  qui 
«  doivent  leur  servir  d'égide  impénétrable  contre  toute  espèce  de 
»  soupçon. 

«  A  cette  première  réflexion ,  nous  en  joindrons  une  autre  ;  no- 
«  tre  devoir  envers  nos  commettans  nous  impose  la  loi  rigoureuse 
«  de  consigner  dans  nos  procès-verbaux,  avec  la  dernière  exacîi- 
«  tude,  chaque  incident  relatif  à  la  Colonie.  Notre  correspondance 
«  respective  est  par  conséqueot  assujettie  à  cette  loi.  Ce  qui  doit 
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«  y  frapper  le  plus,  c'est  l'affectation  que  vous  apportez  à  ne  nous 
*  oîialifier  que  de  membres  du  comité  colonial  j  c'est  encore  qu'au- 
«  cun  de  vos  noms  ne  soit  consigné  dans  les  registres  de  nos  dé- 
«  libérations,  malgré  les  invitations  vingt  fois  récidivées  que  nous 
«  vous  avons  faites  d'envoyer  des  commissaires  à  nos  séances  pour 
M_  nous  aider  de  vos  lumières,  et  pour  vous  concerter  avec  nous 
«  sur  les  démarches  que  le  bien  de  la  Colonie  pourroit  exiger. 

«  Lorsque  notre  élection  vient  d'être  confirmée  par  nos  commet- 
«  tans,  lorsque,  dans  l'adresse  qui  nous  parvient  de  votre  part, 
«  poslérieurement  à  cette  conformation,  dont  nous  avons  eu  Vhon- 
«  neur  de  'vous  communiquer  des  preuves ,  vous  nous  refusez  cons- 
«  tamment  la  qualité  de  députés j  avouons  le,  Messieurs,  avec 
«  \si  franchise  qui  caractérise  les  Créoles  ,  il  n'en  faut  pas  davan- 
«  tage  pour  que  nos  commettâns  jugent  que  le  bien  de  la  Colonie 
^  ne^peut  que  souffVir  d'une  désunion  que  leurs  représentans  à  l'As- 
«  semblée  nationale  ont  cherché  à  prévenir  par  tant  de  démar- 
<i  ches  aussi  fraternelles  qu'authentiques. 

«  Constans  dans  les  principes  que  l'amour  de  la  patrie  a  inculqués 
<c  dans  l'ame  de  chacun  des  membres  de  la  députation,  nous  vous 
«  renouvelions  notre  invitation,  et  nous  verrons  avec  plaisir  vos 
«  commissaires  prendre  c^nnoissance  de  toute  notre  correspondance, 
«  seule  source  où  vous  puissiez  sûrement  puiser  les  éclaircissemens 
«  que  vous  désirez. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

Lettre  de  la  Société  à  MM.  les  membres  du  comité 

colonial^ 


Paris,  le  i".  mars  1790. 


«  Messieurs, 


«  Différentes  circonstances  tious  ont  empêché  jusqu'à  ce  mo- 
«  ment  d'envoyer  ,  à  M.  le  comte  la  Luzerne  ,  la  lettre  dont 
«  nous  joignons  ici  copie.  Nous  nous  bornerons  à  ce  peu  de  mots 
«  dans  cet  instant  très-pressant  :  nous  nous  réservons  de  répondre 
4(  amplement  à  vos  lettres  précédentes. 

«t  Nous  avons  l'honneur  d'être ,  etc. 


^ 


(  29  ) 
Lettre  de  la  Société  au  Ministre. 

"  Paris,  le  i".  mars  1790. 

MoNsiEURLE   Comte, 

Nous  avons  reçu  ,  de  MM.   les   Députés   de   Saint-Domingue 
un  impnmé  contenant  deux  lettres  de  vous;   l'une  ministérielle  ' 
1  autre   particulière  adressée  à   MM.  les   administrateurs,  et    un 
4)rojet  d  ordonnance  pour  assembler  la  Colonie. 

Avant  de  nous  expliquer  sur  cet  imprimé,  qu'il  nous  soit  permis 
Monsieur  le  comte  ,  de  vous  rappeler  les  faits  qm  ont  préce^dé    ac' 
compagne  et  suivi  cette   ordonnance.  Le  récit  des  faks  est  mile' 
pour  mettre  dans  tout  son  jour  la  pureté  de  nos  intentions,  pour 
prouver  que  notre  conduite  est  irréprochable.  ^ 

Le  29  juillet  1789,  Messieurs  les  Députés  de  Saint-DomiWue 
demandèrent  au  Roi  la  sus;.ension  absolue  de  toute  assembll  co- 
lonia.e  ,  parce  que,  quelle  qu'en  pût  être  Vorgauisalion,  la  Cola- 
lonie  ne  vouloit  et  ne  devoU  La  tenir  que  de  l'Assemblée  Nationale 
Vous  leur  répondites,  le  11  août,  que  Sa  Majesté  a,  oit  consenti 
a  cette  suspension. 

Il  paroît  que ,  ce  même  jour  1 1  août,  ces  MM.  prirent  un  arrêté 
qu  lis  vous  portèrent  le  19 ,  et  vous  manifestèrent  le  désir  que  vous 
ie  missiez  promptement  sous  les  jeux  du  Roi.  Vous  leur  annonçâtes 
par  votre  lettre  du  lendemain  ,  que  Sa  Majesté  étoit  prêteà  ordon^ 
ner  que  ses  ministres  s'assemblassent  chez  M.  le  Garde-des-Sceaux 
pour  examiner  ce  qu'ils  proposeraient  en  conséquence  de  leur  ar- 
rete.Uj^  vous  leur  indicjuâtes  .//.'//  étoit  indispensable  que  la  de- 
mande  j  ut  J ai  te  par  une  requête  présentée  au  Roi  ou  à  son  conseil 

Ce  même  jour  zo  août  notre  société  se  forma;  nous  conférâmes' 
avec  MM.  les  Députés  de  Saint-Domingue;  nous  convînmes  de  la 
demande  à  faire  à  Sa  Majesté;  nous  devions  concerter  une  requête 
uniforme  et  la  présenter  séparément,  mais  ces  MM.  agirent  autre- 
ment :  leur  requête  ne  nous  fut  point  communiquée,  le  29  ils  Ja 
présentèrent;  elle  avoit  pour  objet  la  convocation  d'assemblées  pro- 
vmciales,  par  MM.  les  administrateurs,  sur  la  première  demande 
qui  enpourrou  être  faite  par  les  comités  ,^t  même  l'autorisation 
pour^e  réunir,  en  assemblée  coloniale  ^  au  Port-au-Prince. 
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(3o) 
Le  lendemain  3o,  nous  présentâmes  aussi  notre  requête  partiGU- 
culière  ;  Sa  Majesté  daigna   l'accueillir,  et  vous  nous  annonçâtes  ,    . 
Monsieur  le  comte,  que  nous  serions  admis  par  commissaues  a     as- 
semblée des  ministres  ,  qui  devoit  avoir  heu  chez  M   le  garde-des- 
Sceaux  pour  examiner  avec  MM.  les  Députés  de  la  Colome.l  objet 

des  requêtes.  .        .,      ,  r  ^ 

Après  plusieurs  discussions,  un  projet  d'ordonnance  fut  convenu 
entre  MM.  les  Députés  et  nous  :  un  double  de  ce  projet  vous  fut 
.émis  par  eux,  l'autre  par  nous.  Le  .i  septembre ,  vous  nous  ecn. 
yli.,:Ilparon  cjue  ^otre  ^œu  est  absolument  semblable  a  cehu  de 
MM    les  Députés   de  Saint-Bomingue  à  V Assemblée  Nationale, 
Votre  lettre  du  ^6  porte  :   Je  yous  annonce  avec  plaisir  qu  un ^ 
mode  de  convocation  absolument  tel  que  'vous  le  désiriez  a  été  agrée 
Zrle  Roi.  Le  même  jour  .  nous  vous  remerciâmes  d'avon-  fait  adc^> 
C  au  conseil  un  mode  de  convocation  tel  que  nous  l'avions  présente. 
Le  .8   vous  nous  écrivîtes  :  Le  Roi  a  bien  a^oulu  autoriser  a  Saint- 
Somingue  la  convocation  d'une  assemblée  coloniale  comme  .ous 
le   déstrie.  En  remettant  quelques  jours  après  à  nos  comm.ssaires 
e  duplicata  du  projet  d'ordonnance  sous  enveloppe ,  scelle  du  sceau 
I  dlartement!  vous  leur  dîtes  que  Sa  Majesté  en  son  conseil  y 
V  Jt  ^f  it  ajouter   deux  dispositions:  la  première  ,  que  le  gouyer- 
neu    o-énéra    «  feroit  l'ouverture  de  l'assemblée  colonia  e  dont  ,1  se 
«retireroit  immédiatement  après.  »  La  deuxième,  que  la  durée  de 
:  ÎÏÏemblée  seroit  fixée  à  trois  mois ,  sauf  à  elle  ,  en  cas  d  insuffi- 
«  sance  ,  à  demander  sa  prorogation  aux  administrateurs. 

Voila  lesfaits,Monsieur  le  comte ,  qui  ontprécédé  et  accompagne 
nos  démarches.  Satisfaits  d'avoir  concouru  à  obtenir  de  sa  Majesté 
Tbienf^t  pour  la  Colonie,  nous  comptions  sur  l'estime  et  même- 
sMr  la  bienveillance  de  nos  compatriotes. 

Cepeadantàlafinde  novembre,  M.  Laborie,  députe  suppléant 

ae  sit-Domingue,  l'un  des  coopérateurs  du  projet  d  ordonnance  , 

paroître  une  brochure  intitulée  :  Réjleœions  sommaires  adressées  a 

l^ranceet  à  la  colonie  de  Saint-Domingue.Ony  ht -.^^  Vue  n-^^^r- 

fvf  d  n  de  tous   les  propriétaires   résidens   à  Pans  s'est  formée 

•     rentre  la  députation  ;  M.  de  la  Luzerne  est  accuse  de  1  avou'  fo- 

Te"  e  .       »  Cette  calomnie  trouve  un  écho ,  M.  le  marquis  de  Gouy 

T^^  la  répète  dans  la  tribune   à  l'Assemblée  Nationale;  mais 


(  3i  ) 

Torfs  de  notre  conscience ,  nous  l'avons  vu  avec  indifférence.  Nous 
en  avons  dédaigné  les  auteurs,  et  nous  attendions  avec  impatience  la 
nouvelle  de  l'arrivée  à  Saint-Domingue  du  projet  de  règlement  cou- 
venu,  et  de  la  formation  d'une  assemblée  générale. 

Mais  quelle  a  été  notre  surprise,  lorsque  nous  avons  lu  dans 
une  lettre  écrite  par  l'assemblée  provinciale  de  la  partie  du  nord 
aux  députés  de  la  Colonie  ,  à  l'occasion  du  projet  de  règlement  et 
de  vos  deux  lettres :«  II  est  évident  à  la  lecture  de  ces  pièces  que 
«  le  comte  de  la  Luzerne  n'a  soulevé  contre  vous  le  grand  nombre 
«  des  Colons  résidans  en  France  et  même  quelques-uns  de  vos  mem- 
«  bres ,  que  pour  profiter  de  cette  cruelle  division  et  sacrifier  plus  ai- 
«sément  les  deux  partis  au  maintien  du  despotisme  ministériel.  Son 
«  plan  d'organisation  d'assemblée  coloniale  contredit  vos  vues, celles 
«  des  Colons  dissidens  et  sur-tout  les  nôtres.  « 

Empressés  de  savoir  comment  ces  pièces  pouvoient  porter  le  ca- 
ractère d'un  soulèvement  contre  MM.  les  députés  ,  nous  les  avons 
examinées  avec  attention,  et  nous  sommes  tombés  de  surprise  en  sur~ 
prise,  quand  nous  avons  vu  que  le  projet  d'ordonnance  contenoit  des 
dispositions  extrêmement  importantes  qui  nous   étoient  inconnues. 
Ce  sont  probablemeut  ces  additions  et  changemens  qui  ont  fait  im- 
prouver le  règlement  par  l'assemblée  provinciale  du  cap.  Si  vous 
pensiez,  Monsieur  le  comte  ,  que  vous  ne  deviez  pas  nous  les  faire 
connoître  ,   pouviez-vous  nous  écrire   que  le  projet  étoit  absolu- 
ment tel  que  nous  le  désirions  ,   quand  celui  que  nous  désirions , 
quand  celui  que  nous  vous  avions  remis,  ne  contenoit  pas  ces  addi- 
tions et  changemens  ?. . . .  Vous  les  connoissez,  ces  additions  ,  il  se- 
roit  superflu  de  les  rapporter  ici.  Mais  nous  ne  pouvons  garder  le 
silence    sur    un  autre    fait  non  moins   extraordinaire  :  voUe  lettre 
ministérielle   à  MM.  les  administrateurs  ,  porte  :    ♦;  Je  joins  ici  , 
«  Messieurs  ,  un  projet  d'ordonnance  à  rendre  de  votre  part  pour 
«  la  tenue  d'une  assemblée  générale  ;  il  a  été  concerté  avec  MM 
«  les  députés  de  la  Colonie  à  l'Assemblée  nationale  et  les proprié- 
«  taires  américains  résidans  à  Paris.  >»  Et   cependant  ce  projet 
contient  des  additions   qui   n'ont  point  été  concertées  avec  les  pro- 
priétaires   Américains  résidans  à    Paris  ,  vous  ne  leur   aviez  pas 
donné  la  plus  légère  connoissance  de  ces  additions.. . .  N'est-ce  pas 
là  ,  Monsieur  le  comte  ,  donner  quelque  lueur  de  vraisemblance 
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à  la  calomnie  dont  nous  venons  de  parler  ,   cjuclqu'extraordinaire 
qu'elle  soit  ?  Et  ce  n'est  pas  tout  encore  ,  vous  l'avez  en  quelque 
sorte  accréditée  cette  calomnie  ;  vous  nous  avez  tait  suspecter  d'a- 
voir coopéré  à  ces  additions  en  nous  remettant  le  projet  d'ordonnance 
pour  l'envojer  nous  -  mêmes.  Aussi  MM.  les  députés  nous  ont-ils 
demandé  si  nous  en  avions  connoissance  :  nous  devions  à  eux  ,  à  nous 
mêmes,  de  leur  répondre  précisément  que  nous  ignorions  ces  addi- 
tions,   que  nous  n'avions  point  vérifié  le  paquet  que  vous  nous  aviez 
remis  sous  le  sceau  du  département.  Mais  aux  yeux  de  nos  com- 
patriotes notre  excès  de  délicatesse,  d'honnêteté,  de  confiance,  est 
une  défaveur  qui  ne  peut  cesser  que  quand  la  vérité  leur  sera  con- 
nue,  et   elle  ne  peut  l'être  que  par  la  pubficité  que  nous  allons 
donner  à  toute  notre  conduite. 

Nous  ne  prévoyons  pas,  Monsieur  le  comte ,  les  suites  fâcheuses 
que  peuvent  produire  les  additions  et  changemens  faits  au  projet 
d'ordonnance,  qui,  comme  nous  vous  l'avions  présenté,  étoit  sa- 
gement combiné.  Il  n'est  que  trop  probable  que  sans  ces  additions  , 
il  auroit  prévenu  des  troubles  ,  et  peut-être  des  désordres  qu'on  ne 
peut  envisager  sans  frémir.  S'il  étoit  possible  que  le  désespoir  éga- 
rât un  jour  la  Colonie  ,  à  qui  la  nation  pourroit-elle  demander  compte 
des  malheurs  respectifs? 

Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

Lettre  du  Ministre  eu  réponse  à  celle  ci-dessus. 

«  Paris,  le  6  mars  1790. 

«  J'étois  déjà  instruit,  Messieurs,  qu'on  avoit  intercepté  et  pu- 
«  blié  à  Saint-Domingue  des  lettres  ministérielles  et  particulières , 
«  ainsi  qu'un  projet  d'ordonnance  que  j'avois  adressé  de  la  part  du 
«  roi  au  gouverneur  général  et  à  l'intendant.  Ces  dépêches,  ce  pro- 
«  jet  étoient  relatifs  à  la  convocation  d'une  assemblée  coloniale, 
«  Personne  n'attestera  plus  volontiers  que  moi,  que  dans  toute  la  dis- 
«  cussion  qui  a  eu  lieu  en  France  sur  cet  objet,  votre  conduite  a 
«  été  droite,  loyale,  pure,  et  (  comme  vous  la  qualifiez  vous- 
«  mêmes  )  irréprochable. 

«  Mais  vous  devez  la  même  justice  à  tous  les  ministres  du  roi. 

«  Sa 


\/ 
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<<  Sa  Majesté  avoit  ic'soîu  depuis  long-tetups  ,  et  fait  annoncer 
«  a  la  Lolonie,  qu'j]  y  serolt  tenu  en  octobre  1789  une  assemblée 
»  générale. 

<<  Il  est  vrai  que,  dès  le  3o  juillet  dernier,  MM.  les  députés  de 
«  bann-Doxnmgue  ont  réclamé  contre  ce  projet,  et  qu'ils  ont  néan- 
«  moins  bientôt  après  témoigné  désirer  une  autre  assemblée.  Il  pa- 
«  roît  au  reste  qu'il  ne  vous  a  été  communiqué  qu'une  partie  de 
«  leurs  demandes,  et  que  vous  n'avez  point  connoissance  de  la  ré- 
«  ponse  que  je  leur  ai  faite  par  ordre  de  sa  Majesté,  et  d'après  les 
«  décisions  du  conseil  d'état.  Je  vais  vous  en  faire  part  • 


EXTRAIT 

Des  demandes  de  MM.  les 
Députés  de  Saint-Domingue, 
sans  date,  mais  reçues  par  le 
ministre  le  3o  juillet  1789. 


«  Suspension  absolue  de  toute  as- 
«  semblée  coloniale,  parce  que,  quelle 
"  qu'en  puisse  être  l'organisation ,  la 
■<  Colonie  ne  veut  et  ne  doit  la  tenir 
-■  que  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
«  tionale.  » 


EXTRAIT 

De  la  RÉroNSE  du  Ministre,  du 
II  août  1789,  d'après  les  dé- 
cisions du  conseil  d*état^  du  9 
dudit  mois. 


•<  Sa  Majesté  a  consenti  à  la 
«  suspension  que  vous  avez  demandée 
«  de  toute  assemblée  coloniale ,  parce 
"  <1"^»  quelle  qu'en  puisse  être  l'orga- 
«  nisation  ,  la  Colonie  ne  veut  et  ne 
■>  doit  la  tenir  que  des  décrets  de  l'As- 
«  semblée  nationale. 

«  J'ai  prévenu  néanmoins  le  Roi  que 
"  depuis  votre  lettre  écrite ,  vous  m'a- 
«  viez  verbalement  témoigné  que  vous 
"  lui  demanderiez  peut-être  une  assem- 
«  blée  extraordinaire,  provisoire ,  com- 
"  posée  d'une  manière  élective,  qui, 
K  ne  statuant  et  n'innovant  sur  rien , 
«  lui  proposeroit,  ainsi  qu'à  l'Assem* 
«  blée  nationale,  ce  qui  paroîtroit  être 
«  de  l'intérêt  de  la  Colonie.  J'ai  ajouté 
"  que  cette  requête ,  si  vous  y  insis- 
>■  tiez  ,  méritoit,  sur -tout  dans  les 
«  circonstances  actuelles  ,  d'être  ac^ 
-  cueillie.  » 


E 
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<,  L'assurance  positive  qu'aucune 
«  innovation  relative  à  l'administra- 
..  fion  ou  à  tout  autre  objet  ^  ne  sera 
..  faite,  même  provisoirement,  à  Saint- 
«.  Domingue,  sans  le  concours  de  ses 
...  représentais.  ■• 


Vous  avez  demandé  rassuratieepo- 
silive  qu'aucune  innovation  relative 
à  l'administration  ou  à  tout  autre- 
objet  ,  ne  sera  faite,  même  provisoi- 
rement, à  Saint-Domingue,  sa^s  le 
concours  de  sesreprésentans.  » 

„  Le  Roi  a  décidé  que  cette  assu- 
rance devoit  vous   être  donnée.  Il  a: 
pensé  que  c'étoit  à  l'Assemblée  na- 
timiale  (  qui  a  admis  les  députés  de- 
.  Saint  -  Domingue  )    à    déterminer 
.  quelles   innovations  devroient  avoir 
<  Lieu  dans  le  régime  de  cette  Colonie, 
..  et  que  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  examiné 
>.  cette  question   si  importante ,   ledit 
.,  réoinie  doit  rester  et  être  maintenu 
..  tel  qu'il  a  été  de  tout  temps ,  ou  du 
«  moins  depuis  la  paix  dernière.  » 


«  Il  VOUS  est  aisé  d'observer ,  Messieurs,  cruels  ont  été  dès  l'o- 
«  rigine  les  principes  de  sa  Majesté,  et  de  son  conseil.  Ils  ont  resté 
«  invariables.  Jamais  aucun  des  ministres  n'a  dit ,  ou  laissé  enten- 
«  dre  qu'il  y  seroit  porté  atteinte,  et  postérieurement  même  à  l'en- 
«  voi  de  l'ordonnance  de  convocation  ;  srvous  voulez  jetter  les  yeux 
«  sur  le  mémoire  qu'ils  ont  adressé  à  l'Assemblée  nationale  le  27- 
«  octobre  1789-,  vous  v  verrez  très-formellement  énoncé  que  le  roi 
«  a  cru  devoir  à  l'égard  des  Colonies  maintenir  toutes  choses  dans 
«  l'ordre  accoutumé,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eût  pris 
«  en  considération  et  décrété  les  loix  et  le  régime  qu'elle  jugeroit 
«  convenir  à  ces  contrées  absolument  dissemblables  de  la  métro- 
«  pôle. 

«  Je  reviens  à  l'ordre  des  faits.. 

«  Les  députés  des  places  de  commerce  maritimes  furent  instruits- 
«  de  la  nouvelle  demande  de  MM.  les  députés  de  Saint-Domingue,  et 
«  ne  l'apprirent  pas  sans  inquiétudes.  Il  étoient  chargés  par  leurs 
,<  commettans  de  veiller  à  la  conservation  des  droits  dont  a  joui, 
«  jusq.nes  à  ce  jour  dans  nos  Colonies  le  commerce  national.  Ils. 
«  m'adressèrent  les  i8  et  26  août  1789,  des  lettres  que  j'ai  pos- 
«  térieurement  mises  sous  les  yeux  du  coiiscil  d'état- 


\/ 
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«  Je  leur  répondis  et  leur  mand^n'  :  MM.  les  députés  de  Saint^ 
«  Domuig-ue  paroissent  désirer  que  J'assemblée  coloniale  soit  con- 
<<  voquce  d'après  un  mode  purement  électif,  et  consentir  qu'elle 
«  ne  soit  que  consultative,  qu'elle  n'ait  droit  de  statuer,  d'innover 
«  sur  rien  ,  mais  seulement  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
«  €t  au  roi,  ce  qu'elle  croiroit  de  l'intérêt  de  la  Colonie,  soit  re- 
«  Jativement  à  son  régime  intérieur,  soit  relativement  à  ses  rap- 
«  ports  avec  la  métropole,  et  de  s'adresser  aux  administrateurs  pour 
«  ce  qui  concernera  la  police,  la  sûreté  de  la  Colonie,  et  sesbe- 
«  soins  urgens. 

«J'ajoutai  que  les  avantages  ou  les  inconvéniens  qui  pouvoient 
«  résulter  de  cette  assemblée,  paroissoient  ne  concerner  en  ancune 
»  manière  les  places  de  commerce.  Je  faisois  sentir  qu'elles  ne  se- 
^<  ro.ent  pas  fondées,  selon  moi ,  à  intervenir  et  à  s'opposer  à  une 
^<  telle  demande,  si  MM.  les  députés  de  Saint-Domingue  la  por- 
^<  loi^nt  au  conseil  du  roi, 

«  Enfin  Je  terminois  ainsi  ma  lettre  :  »  Vous  sentez  combien  sont 
«  intimement  liées  la  prospérité  du  commerce  national  et  celle  des 
«  Colonies  françaises.  H  seroit  dans  les  circonstances  présentes  plus 
«  à  désirer  que  jamais,  que  vous  puissiez  vous  concerter  avec  les 
«  Colons;  qii'un  heureux  accord  sur  vos  droits  respectifs  s'établît 
«  entre  vous.  Vous  m'annoncez  que  tel  est  votre  vœu  et  celui  de 
«  vos  commettans.  Je  ne  puis  trop  vous  exhorter  à  remplir  leurs 
«  vues  conciliatrices,  à  combiner  vos  demandes,  s'il  est  possible 
«  avec  celles  des  habitans  de  nos  Colonies;  les  unes  et  les  autres 
«  en  acquerro.ent  plus  de  poids.  Voas  devez  voir  que  la  propo- 
«  sition  des  députés  de  Saint-Domingue,  que  je  vous  ai  franche- 
«  ment  exposée,  ne  porte  aucune  atteinte  à  vos  intérêts.  11  m'est 
«  agréable  de  pouvoir  calmer  vos  aliarmes;  il  me  le  seroit  encore 
«  plus  de  voir  le  commerce  de  France  et  les  Colonies,  ne  former 
«  quun  seul  vœu,  et  solliciter  d'un  commun  accord  les  chanpe- 
«  mens  qu'ils  peuvent  désirer  dans  les  rapports  qui  existent  en- 
«  tre  eux 

«  Vous  le  savez.  Messieurs,  plus  d'une  fois  je  vous  ai  tenu  à 
«  vous-mêmes  un  pareil,  langage,  et  vous  ai  verbalement  invités  à 
«  vous  concerter  ,  soit  avec  MxM.  les  députés  de  Saint-Domingue  , 
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«  soit  avec  ceux  des  places  du  commerce  de  France  ,  croyant  le 
«  concours  de  tous  ceux  qu'intéressoit  le  sort  des  Colonies  inhni- 
«  ment  désirable,  et  peut-être  nécessaire  pour  en  assurer  latran- 
«  quillité  et  le  bonheur. 

«  Votre  vœu  ayant  paru  bientôt  après  se  rapprocher  de  celui 
«  des  députés  de  Saint  -  Domingue ,  sa  Majesté  décida  que  vous 
,,  vous  rassembleriez  avec  eux  à  un  comité  de  ministres,  qui  fut 
«  tenu  chez  M.  le  garde-des-sceaux  ,  le  premier  septembre  1789. 
«  Là,  devant  tout  le  conseil  du  roi,  une  discussion  très-longue 
«  eut  lieu,  mais  seulement  sur  le  mode  d'organisation ,  d'élection, 
«  de  convocation,  et  nullement  sur  les  pouvoirs  de  l'Assemblée 
«  projetée  ,  objet  sur  lequel  sa  Majesté  a  toujours  persisté  a  ne 
«  vouloir  rien  autoriser  qui  pût  préjudicier  aux  droits  de  la  me- 
«  tropole  et  de  l'Assemblée  nationale.  Aucun  point  ne  fut  deh- 
«  nitivement  arrêté  à  ce  comité.  Mais  vous  annonçâtes  que  vous 
«  vous  entendriez  avec  MM.  les  députés  de  Saint-Domingue  ,  et 
«  finiriez  par  m'adresser  des  demandes  absolument  semblables. 

«  Vous  m'envoyâtes  en  effet  le  16  de  septembre  votre  vœu,  et 
*<  ils  me  firent  passer  le  18  du  même  mois  le  leur,  qui  y  étoit 
*,  littéralement  conforme.  Vous  y  aviez  de  part  et  d'autre  donne 
«  la  forme  d'un  projet  de  règlement  provisoire,  pour  la  convoca- 
M  tion  d'une  assemblée  générale  à  Saint-Domingue. 

«  Je  rapportai  vos  demandes  au  conseil  d'état  du  2Ô.  Jy  lus  [e 
M  projet  de  règlement  que  vous  m'aviez  transmis.  J'y  rendis  compte 
«  des  observations  qui  avoient  été  faites  antérieurement  par  les 
i<  députés  des  places  maritimes  de  commerce. 

«  Le  roi  décida  que  tous  les  articles  du  dispositif  de  votre  ré- 
«  glement  seroient  adoptés  sans  exception,  parce  qu'il  souhailoit 
«  véritablement  accorder  à  la  Colonie  le  mode  d'organisation  et 
«  d'élection  qui  lui  seroit  le  plus  agréable,  et  assurément  on  ne 
«  pouvoit  mieux  conjecturer  ce  quelle  souhaitoit  à  cet  égard,  que 
«  d'après  la  demande  commune  de  ses  députés  et  de  beaucoup  de 
«  Colons  résidans  à  Paris.  Il  est  d'ailleurs  à  observer  qu'aucun  des 
«  articles  proposés  par  vous,  comme  par  eux,  ne  concernoit  en 
«  effet  que  ce  qui  avoit  trait  à  ce  mode.  On  ne  peut  même  con- 
«  cevoir  comment  l'assemblée  provinciale  du  Nord  mande  que  le 
*  plan  d'organisation  d'une  assemblée  coloniale  ,  envoyé  par  le  roi , 
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«  contredit  vos  vues,  et  celles  des  députés.  Vous  avez  les  pi'èces  ; 
«  je  vous  demande  de  les  comparer.  Vous  trouverez  dans  l'ordon- 
«  nance  envoyée  par  le  roi  le  plan  d'organisation  pour  l'assemblée , 
«  exactement,  je  pouvois  presque  dire,  littéralement  calqué  sur 
«  celui  que  vous  m'aviez  de  part  et  d'autre  liltéralement  proposé. 
«  Ce  n'est  que  le  préambule  seul  que  le  roi  a  ordonné  de  clian- 
«  ger.  Il  a  d'ailleurs  fait  insérer  quelques  nouveaux  articles,  mais 
«  pour  fixer  la  durée,  et  sur-tout  les  pouvoirs  de  l'assemblée,  pour 
«  exprimer  (  ce  qui  avoit  toujours  été  annoncé  )  qu'elle  ne'seroit 
«  autorisée  qu'à  discuter  tout  ce  qui  intéressoit  la  Colonie,  et  à 
«  transmettre  à  la  métropole  ses  demandes  sur  les  points  importans, 
»  ou  à  requérir  sur  les  objets  provisoires  et  urgens,  les  adminis- 
«  trateurs,  à  qui  les  loix  coloniales  ont  toujours  donné  le  droit 
«  d'y  pourvoir. 

«  C'est  donc  sur  une  base  parfaitement  connue,  et  qui  n'a  m- 
«  mais  varié,  qu'ont  été  fondées  ces  résolutions  du  roi.  En  aucun 
M  temps,  ni  moi,  ni  aucun  des  ministres,  n'avons  dit,  ni  écrit  ou 
«  à  vous,  Messieurs,  ou  aux  députés  de  Saint-Domingue,  ou  à 
«  ceux  des  places  maritimes  de  commerce,  qu'on  entendît  rendre 
«  l'assemblée  coloniale  indépendante  de  celle  de  la  métropole;  mais 
«  on  vous  a  toujours  assuré  que  le  roi  étoit  dans  l'intention  de  se 
«  prêter  (  sur  la  manière  de  former  et  d'organiser  cette  nouvelle 
«  assemblée  )  à  ce  que  vous  annonceriez  être  désiré  par  la  Colonie 
«  elle-même  ;  et  cet  engagement  (  si  l'on  en  a  pu  prendre  un  avant 
«  la  décision  de  sa  Majesté  )  a  été  fidèlement  rempli. 

«Je  vous  invite  à  vous  rappeller  mes  discours,  et  à  relire  avec 
«attention  toutes  les  lettres  antérieures  ou  postérieures,  que  j'ai 
«  eu  l'honneur  de  vous  écrire.  Vous  n'y  trouverez  certainement  pas 
«  une  expression  qui  indique  que  sa  Majesté  ,  ou  ses  ministres  aient 
«  jamais  eu  d'autre  dessein.  Quant  à  ma  dépêche  ministérielle  con- 
«  nue  par  l'interception  et  la  publication  qui  en  ont  eu  lieu  au 
'♦  Cap,  sur  quel  fondement  ceux  qui  l'ont  fait  imprimer  peuvent- 
«  ils  prétendre  que  j'aie  entendu  induire  les  administrateurs,  à  qui 
«elle  étoit  adressée,  en  erreur;  que  c'est  dans  cette  vue  que  je 
«  leur  ai  dit  que  le  projet  d'ordonnance  avoit  été  concerté  entre 
«  vous  et  MM.  les  députés  de  la  Colonie,  tandis  que  dans  la  lettre 
i«  particulière  écrite  de  ma  main,  qui  j  étoit  jointe,   et  qui  a  été 
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^,- aussi  surprise  et  publiée,  l'indique  bien  clairement  que  sa  Ma- 
«  icaîé  a  accédé  à  votre  vœu  commun,  en  ce  que  vous  aviez  cle- 
.«  mamlé  les  uns  et  les  autres,  qu'il  fut  tenu  au  Port-au-Prmce  une 
«  assemblée  coloniale  uniquement  composée  des  représentans  des 
«différentes  paroisses  et  sénéchaussées  librement  élus?  S'il  peut 
.<  vous  être  utile  que  j'entre  dans  cette  explication ,  je  m'y  prête 
«  volontiers  ,  quoique  je  la  croie  superHue;  car  il  ne  se  trouve  pas 
.<  clans  ces  dépêches  une  syllabe  qui  doive  indisposer  contre  vous, 
M  ou  contre  le  ministre,  ceux  de  vos  concitoyens  qui  les  liront  avec 
«  sang  froid  et  impartialité, 

«  Sans  doute,  Messieurs,  il  a  résulté  des  malheurs  publics  et 
4i  privés  ,  il  peut  en  résulter  de  plus  grands  encore  du  genre  de 
..recherches  oui  existe  à  Saint-Domin-ue ,  de  la  saisie,  de  lou- 
.<  vertuie  et  de  la  publication,  non-seuiement  du  commerce  epis- 
4<  tolaire  des  particuliers  ,  mais,  des  dépêches  même  les  plus  secre- 
M  tes  adressées  par  le  ministre  en  vertu  des  ordres  du  roi,  aux  ad- 
.<  ministrateurs,  et  autres  agcns  du  pouvoir  exécutif. 

«  Je  m'en  afflige  pour  le  bien  de  l'état,  mais  il  s'en  faut  beau- 
.<  coup  que  j'en  sois  affligé  pour  moi-même.  Certes  je  suis  loin  de 
.s  craindre  que  la  plus  intime  de  mes  pensées  soit  surprise  et  cU- 
«vulguée.  Il  naîtra  de  cette  interception  même ,  qui  paroît  conti- 
M  nuer,  une  accumulation  des  preuves  les  plus  fortes  que  je  puisse 
«  désirer.  Il  se  trouvera  révélé  que  toutes  mes  intentions ,  même 
i<  secrètes  n'ont  été  dirigées  que  vers  l'avantage  de  ma  patrie,  et 
..  sur -tout  vers  le  bonheur  de  la  Colonie  que  j'ai  précédemment 
<«  administrée. 

«  Je  ne  m'occuperai  pas  même  à  réfuter  le  commentaire  qu'on  a 
.<  opposé  à  ma  correspondance  en  l'imprimant.  Le  texte  seul  de  mes 
..  dépêches  s'élève  assez  contre  les  inductions  fausses  qu'on  eri  a 
,<  voulu  tirer,  contre  les  interprétations  évidemment  forcées  qu  on 
4<  a  cherché  envain  à  y  donner.  Je  m'en  rapporte  à  un  arbitre 
qui  depuis  cinquante  trois  ans  ne  m'a  jamais  trompé,  à  une  conscience 
«  pure.  Je  me  repose  sur  le  temps  qui  ramène  enfin  irrésistiblement 
.<  tous  les  humains  à  des  jugemens  équitables.  J'en  appelle  a  cette 
«  Colonie  même  que  j'ai  gouvernée,  qui  m'est  chère,  et  a  qui, 
..  C  j'ose  le  dire  )  j'étois  cher,  à  cette  Colonie  au  nom  de  qui  ses 
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♦<  commissafres  m'ecrivoientén  août  1 788.  (i)  :  Qu'elle  ne  se  consGÎoff 
«  de  ne  ra'avoir  plus  pour  gouverneur,  que  parce  que  jetois  de- 
i<.  venu  son  ministre.  Un  jour  viendra  où  elle  reconnoîtra  elle-même 
«  que  toutes  mes  vues  ont  constamment  et  invariablement  tendu  à 
t<  maintenir  sa  tranquillité  ,  et  à  empêcher  que  sa  prospérité  (  nxie 
«  J'ai  vu  s'accroître  rapidement  )  ne  fût  altérée.  Il  lui  sera  facile 
«  de  discerner  que  dès  long- temps  j'ai  prévu  que  le  royaume  énrou- 
«  veroit  des  agitations  iètestines  ;  que  j'ai  fait  dès  lors  tout  ce 
*<■  qui  dépendoit  de  moi  pour  qu'elle  en  fût  exempte,  et  partageât 
«  un  jour  le  bonheur  de  la  France,  sans  l'acheter  par  un  état  de 
*<  convulsions  et  de  troubles.  Ses  yeux  désillés  verront  que  ce  n'est 
t<  point  dans  les  mesures  adoptées  ou  proposées  par  moi  qu'a  pris 
«  sa  source  le  torrent  qui  peut  l'entraîner,  malgré  tous  les  efforts 
«  des  hommes  bien  intentionnés,  dans  les  calamités  cjue  vous  crai- 
<■<  gnez  pour  elle. 

«  Vos  compatriotes.  Messieurs,  vous  rendront  la  même  justice,, 
«*  parce  qu'ils  vous  la  doivent.  Ils  ne  pourront  s'empêcher  de  re- 
ii  connoître  que  vous  avez  paieillemeat  rempli  vos  devoirs  de  ci- 
«  toyens,  et  concouru  de  tous  vos  efforts  pour  faire  obtenir  à  la 
«  Colonie  la  convocation  dune  assemblée  libre,  et  composée  de  re- 
<^  présentans  librement  élire,  lorsque  le  roi  ne  vouloit,  et  ne  pou- 
«  voit  même  accorder  davantage.  Le  flimibcau  de  la  vérité  luira 
«  et  fera  disparoître  par  son  seul  éclat  des  sonpcons  obscurs  et  sans 
*'foadement,  soupçons  que  la  méchanceté  ou  l'intérêt  se  plaisent 
<^  trop  souvent  à  répandre  pour  ternir  la  réputation  de  ceux  qui 
«  ont  tenu  une  conduite  évidemment  inattaquable.  Ayez  foi  à  cet 
«  augure.  Quand  même  vous  ne  vous  occuperiez  pas  (  comme  vous 
«m'annoncez  en  avoir  le  projet  )  du  soin  de  vous  défendre,  l'o- 
«  pinion  publique  vous   vengeroit  bientôt    d'absurdes   prétentions,. 


(i)  Les  Colons  de  Saint-Domingue  qui  n'ont  pu  se  consoler  de  vons  voir 
quitter  le  goiweruement  de  leur  îl^  ,  qu'en  vous  voyant  siéger  au  conseil  comm^ 
ministre  de  la  marine.  Lettre  ecrife  à  M.  le  comte  de  la  Luzerne,  le  3i-  août 
Î7B8,  par  M.  le  marqi.îs  de  Gony  -  d'Arcy ,  par  M.  le  comte  de  Erynaud,. 
iwalntenant  députés  à  rAs^emblée  nationale  >  et  par  sept  autres  comffiissaiîssi 
de  la  Colonie  de  Saint-Dominsue^ 
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«<  Je  ne  sais  si  à  ce  Icmoignage  universel  et  flatteur  que  vous  re- 
i.  cueillerez  un  jour,  il  convient  que  je  joigne  d'avance  mon  té- 
«i  moionage  personnel;  mais  pénétré  d'une  estime  vraie  pour  les 
<«  hommes  que  j'ai  toujours  vu  marcher  sans  dévier  dans  le  sentier 
«de  l'honnêteté,  et  n'être  animés  que  d'un  zèle  pur  pour  le  bien 
.'  de  leur  patrie,  je  vous  prie  d'agréer  l'hommage  de  ce  sentiment . 
«  et  de  l'attachement  sincère  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  Mes- 
««sieurs,  votre  très  etc.,  signé  la  Luzerne. 

<.  P.  S.  En  relisant  cette  longue  lettre,  je  m'apperçois  ,  Mes- 
..  sieurs,  que  j'ai  omis  de  mentionner  un  objet  purement  de  for- 
t<  me,  mais  dont  je  crois  néanmoins  vous  avoir  verbalement  instruits 

««  dans  le  temps. 

i,  Le  conseil  d'état  a  pensé  qu'il  convenoit  que  la  tenue  de  las- 
.;  semblée  coloniale  fût  prescrite  par  une  ordonnance  émanée  des 
u  administrateurs ,  et  non  par  un  règlement  du  roi.  Voici  les  mo- 
n  tifs  de  son  opinion. 

«  1°.  L'usage  y  est  conforme,  La  dernière  "assemblée  de  1776 , 
«  s'est  tenue  sur  de  simples  lettres  des  administrateurs  sans  ordon- 
4«  nance  ou  règlement  de  sa  Majesté. 

«  2.".  Une  considération  plus  puissante  encore  y  a  déterminé  le 
«  roi.  Ce  qu'il  désiroit  principalement ,  c'est  que  l'assemblée  colo- 
«  niale  fût  organisée,  et  composée  suivant  le  vœu  de  la  Colonie 
«  même.  Il  étoit  possible  qu'elle  désirât  qu'il  fût  apposé  quelques 
«  légers  changemens  au  mode  que  vous  avez  désigné.  Il  étoit  fa- 
«  cile  aux  administrateurs  de  les  insérer  dans  une  ordonnance  éma- 
«  née  d'eux  ;  mais  ils  n'auroient  eu  aucun  moyen  d'altérer  sur  le 
n  moindre  point  un  règlement  signé  par  le  roi. 

«Ce  cas  prévu  est  précisément  arrivé.  M.  le  comte  de  Peinier 
«  sur  les  observations  qui  lui  ont  été  faites,  a  pensé  qu'il  seroit 
«  plus  agréable  aux  députés  de  siéger  à  Léogane  qu'au  Port-au- 
«  Prince.  Il  a  de  même  réparti  différemment,  et  d'une  manière  plus 
«  exactement  proportionnelle  à  la  population  de  chaque  sénéchaus- 
«  sée  le  nombre  de  députés  qu'elle  devoit  élire ,  en  sorte  néan- 
*  moins,  que  sur  le  nombre  fixé  de  concert  avec  vous  de  72,  et 
«qui  n'a  point  été  changé,  il  y  en  eût  toujours  24  de  la  partie 
«du  Nord,  autant  de  celle  de  l'Ouest,  autant  de  celle  du  Sud. 

«  Telles 
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«  Telles  sont  les  légères  altérations  auxquelles  d'après  les  raisons 
«  qu'on  lui  a  alléguées ,  et  le  désir  qu'on  lui  a  témoigné ,  M.  le  comte 
«de  Pemier  a  jugé  devoir  se    prêter.  J'ai  cru  vous   faire  plaisir 
«  en  vous  les  communiquant. 

Signé j  LA   LUZERKE.    , 

RÉPLIQUE  de  la  Société  aux  lettres  de  MM.  les  Colons 
admis  à  l'Assemblée  nationale,  en  date  des  17  et  24 
février  dernier. 


Paris,  le  7  mars  1790. 


Messieurs, 


Nous  n'avons  pu  encore  vous  faire  part  de  nos  réflexions  sur  la 
lettre  que  vous  avez  reçue  de  l'assemblée  provinciale  du  Cap,  en 
date  du  10  décembre  dernier,  sur  la  lettre  écrite  par  cette  assem- 
blée à  MM.  les  administrateurs,  le  même  jour  ,  ni  répliquer  à  la 
réponse  que  vous  nous  avez  faite  le  ^4  février  ;  ce  retard  a  été 
occasionné  par  les  circonstances  actuelles  qui  ont  ajouté  à  nos  occu- 
pations. Nous  profitons  du  premier  moment. 

Après  vous  avoir  parlé  du  projet  d'ordonnance  envoyé  par  le 
ministre  et  de  ses  deux  lettres,  l'assemblée  provinciale  vous  observe  • 
<«  Il  est  évident,  à  la  lecture  de  ces  pièces,  que  M.  le  comte  de 
«  la  Luzerne  n'a  soulevé  contre  vous  le  grand  nombre  des  Colons 
««  rés.dans  en  France,  et  même  quelques-uns  de  vos  membres  que 
«  pour  profiter  de  cette  cruelle  division  et  sacrifier  plus  aisément 
«  les  deux  partis  au  maintien  du  despotisme  ministériel;  son  plan 
«  d organisation  coloniale  contredit  vos  vues,  celles  des  Colons 
«  dissîdens  et  sur-tout  les  nôtres.  >» 

Ceux  d'entre  vous  ,  Messieurs,  qui  ont  donné  lieu  à  ces  exprès- 
sions  -N  a  soulevé  contre  ^ousj  celui  qui  a  osé  écrire  des  choses 
eqmvalentes;  celui  qui  a  osé  les  répéter  à  la  tribune  de  lAssemblée 
nationale,  nous  ont  calomnié  :  ils  ont  dit  ce  qu'ils  ne  pourroient 
proijver  parce  qu'on  ne  prouve  point  ce  qui  n'existe  pas  ;  et  ce- 
pendant 1  inculpation  étoit  assez  grave  pour  n'être  pas  faite  légère- 
ment.  Nous  n'avons  eu  d'autres  relations  avec  le  ministre  ,  que 
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celles  qui  nous  ont  été  communes  avec  vous  pour  le  projet  d'or- 
donnance, qui,  comme  nous  l'avions  réciproquement  combme,  ne 
portoit  assurément  aucun  caractère  de  soulèvement  m  de  despousme 
ministériel j  et  nous  prouverons  bientôt  qu'il  étoit  plus  constitutionnel 
aue  le  projet  que  vous  aviez  précédemment  propose  vous-mêmes. 
À  V  a  eu  des  additions,  des  changemens  à  celui  dont  nous  étions 
convenus,  qui,  comme  à  vous,  nous  étoient  inconnus  :  notre  lettre 
à  M.  le  comïe  de  la  Luzerne ,  qui  le  prouve ,  prouve  aussi  la  calomme. 
Quels  ont  été  vos  motifs?  Un  jour  ils  seront  connus. 

Nous  ignorions  que  le  ministre  eût   aussi  souleçé  contre  ^ous 
aues-uns^de  yos  membres,  n'ayant  aperçu  aucune  trace  de  soi^^ 
iement,  nous  ne  croyons  point  à  celui-ci  :  mais  ce  nest  pas  a  nous 
de  justifier  ceux  de  ^os  membres  qui  sont  inculpes;  nous  nous  per- 
mettrons seulement  de  trouver  l'inculpation  bien  étrange  dans  sa 
source  et  dans  son  objet.  Grâce  à  l'assemblée  provinciale  qui  vous 
à  ordonné  de  nous  communiquer   sa  lettre  ;  nous  sommes  moms 
surpris  d'être  accusés,  puisqu'on  n'a  pas  craint  de  porer  l erreur 
jusqu'à  accuser  aussi  des  eollègues,  des  Colons  adm.s  a  l'Assemblée 
nationale  de  s'être  laissés  soulever ^^r  le  ministre,  pour  perpétuer 
le  despotisme  ministériel  dans  la  Colonie.  ,,'„v^„, 

11  é^oit  naturel  de  conclure  du  soulèvement  des  Colons  reudans 
en  Franee,  et  même  de  cjrœlques-uns  de  ^os  membres  que  le  p  an 
d'organisation  co«W.>o/z  les  ^«e.  de  ceux  qui  voyoïent  .e  We- 
vement,  et  qui  ne  se  laissoient  pas  soulever.  Mais  nous  nen  navons 
pas   moins  été  étrangement  surpris  de  ce  qu'on  ^^^  ^on-  heu  a 
l'assemblée  provinciale  de  croire  à  cette  contradiction ,  dans  les  j^ues. 
de  cette  incroyable  assertion,  que  partie  d'entre  -°"« '  f  ^t^;^^^' 
avoitété.a«/e.ee,  qu'une  autre  partie  a   ete  contred.  e  dans  s^ 
vues,  naît  cette  question  :  Qu'est  -  ce  qui  a  été  ^^^^redit  dans  ses 
vues    Ce  ne  sont  pas  MM.  le  comte  O^Gorman,  Bouge    Uagallon 
le  Gardeiir  de  Tillj.  Cocherel,Bod}dn,Fild.-Gérald,Courreje,les 
Laborie,  BuvaUMonville,  Gérard,  le  manjms  ^^^^W.^^/^ 
chev^dier  de  Marmé,  puisqu'ils  ont  signé  le  projet  d  ordonn^ce  te^ 
qne  nous  l'avions  réciproquement  arrêté.  Eto,t-ce  do"C  eux  qux 
avoient  été  soulevés?  Vous  êtes,  Messieurs,  au  nombre  de  d.x-neu 
douze  d'entre  vous  ont  signé  le  projet   d'ordonnance     reste   sept 
parmi  lesquels  setrouvent  sans  doute  celui  ou  cçux  dont  les  ,'ues 
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ont  été  contrariées,  et  qui  par  cette  raison  ont  accusé  le  plus  grand 
nombre  de  leurs  collègues  d'avoir  été  soulevés  j  encore   croyons- 
nous  que  le  nombre  19  n'étoit  pas  alors  complet. 

Mais  quel  qu'il  fût ,  nous  avions  d'autant  moins  lieu  de  nous 
attendre  qu'un  jour  nous  entendrions  dire  que  ce  projet  d'ordonr 
nance  contrarîoit  les  o^z/ei' de  quelques-uns  de  vous,  Messieurs  ,  que 
nous  n'avions  pas  oublié  la  lettre  à  nous  écrite  le  19  septembre,  par 
M,  le  chevalier  de  Marmé,  alors  secrétaire  de  votre  comité,  et  le 
présidant  en  l'absence  de  M.  le  comte  O-Gorman.  Voici  cette  lettre  : 

«Messieurs, 

«  Je  suis  chargé  par  mes  collègues  de  vous  accuser  la  réception 
«  du  projet  de  convocation  des  assemblées  de  la  Colonie  ,  que  vous 
«  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  envoyer;  les  faibles  changemejis 
«  que  vous  avez  observés  qui  étoient  nécessaires  n'ont  pas  souffert 
«  la  moindre  difficidlé.  Ce  projet  de  convocation  étant  actuellement 
<<  tel  que  vous  le  desirez  ,  et  absolument  conforme  au  vœu  de  la 
«  députaiiouj,  nous  devons  espérer  que  rien  ne  s'opposera  désormais 
«  à  sa  prompte  exécution.  Félicitons-nous  mutuellement  ^e /W<?o/-J 
«  ^ue  le  patriotisme  a  établi  entre  nous.  Daignez  être  bien  con- 
«  vaincus  qu'aucun  des  députés  ne  négligera  de  saisir ,  de  concert 
«  avec  les  vrais  citoyens ,  toutes  les  occasions  de  prouver  son  zèle 
«  et  son  dévouement  à  notre  commune  patrie.  » 

Cette  lettre ,  qui  n'a  pas  besoin  de  commentaire ,  est  en  parfaite 
contradiction  avec  celle  de  l'assemblée  provinciale  :  si  cette  assem- 
blée en  avoit  eu  connoissance ,  nous  vous  laissons  à  juger  ce  qu'elle 
auroit  pensé  ,  en  voyant  dans  le  même  objet ,  d'un  côté,  le  vœu 
absolument  conforme  DE  LA  députationj  de  l'autre,  des  vues 
contrariées,  en  voyant  ici  un  accord  établi  par  LE  PATRIOTISME  - 
et  là,  des  soulèvemens  pour  perpétuer  le  despotisme  minis- 
tériel. Quant  à  nous,  Messieurs,  nous  renfermons  les  sentimens 
que  nous  inspire  une  telle  conduite  ;  nous  nous  bornerons  à  la  faire 
connoître  à  nos  compatriotes,  pour  que  chacun  d'eux  la  juge  comme 
elle  mérite  de  l'être;  nous  ne  nous  permettrons  pas  même  de  donner 
lieu  à  aucune  application  particulière  :  ce  soin  ne  doit  pas  être  le 
nôtre. 
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Nous  passons  à  la  lettre  écrite  par  l'assemblée  provinciale  à  MM. 
les   administrateurs. 

Après  leur  avoir  parlé  de  l'organisation  de  l'assemblée  colo- 
niale, l'assemblée  provinciale  ajoute  :  «  Il  en  résulteroit  d'ailleurs 
</les' grands  inconvéniens  de  faire  sentir  l'influence  des  grands 
A  propriétaires  résidans  à  Paris.  Vous  savez ,  Messieurs,  qu'on  a  déjà 
«  cru  la  reconnoître  dans  le  caliier  de  doléances  du  27  janvier  der- 
«  nier,  et  qu'il  a  été  généralement  proscrit  dans  les  trois  départe- 
«  mens  de  la  Colonie  pour  la  prédilection  et  préférence  qu'il  sem- 
«  ble  accorder  aux  propriétaires.  » 

Nous  n'étions  point  les  commissaires  de  la  Colonie,  Messieurs, 
avant  qu'il  J  eût  des  Colons  admis  à  l'Assemblée  nationale;  ce  n'est 
pas  nous  qui  avons  délibéré  le  3o  pctobre  1788,  ni  qui  avons  en- 
voyé à  Saint-Domingue  -an  plan  de  convocation  constitutionelle , 
où  il  est  dit  :  Il  n'j  a  qu'un  seul  ordre  de  citojens,  celui  de  pro- 
priétaires-planteurs. Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  écrit  au  Roi  le  3 
novembre  suivant  :  «  Le  Roi  veut  que  les  anciens  usages  soient 
«  respectés  dans  toutes  les  dispositions  conformes  à  la  raison  ,  et 
«  aux  vœux  légitimes  de  la  nation.  Donc  le  Roi  veut  que  nos  repré- 
«  sentans  ne  soient  autres  que  des  propriétaires-planteurs ^  choisis 
«  librement,  par  tous  les  propriétaires-planteurs ,  leurs  pairs  et 
4.  compatriotes,  comme  c'étoit  l'usage  il  y  a  cent  ans.  >>  Nous  n'avons 
pas  eu  la  moindre  part  au  cahier  de  doléances  du  27  janvier  :  les 
réflexions  de  l'assemblée  provinciale  à  ce  sujet  nous  sont  donc  ab- 
solument étrangères.  Mais  ce  qu'il  nous  importe  de  constater  con- 
tradictoirement  avec  ceux  de  vous.  Messieurs,  dont  les  vues  ont 
été  contrariées,  !Z^  sont  les  premières  a^ues  de  votre  comité,  à  plu^ 
sieurs  égards ,  qui  ne  sont  pas  sans  rapport  avec  l'objet  dont  il  est 

question.  .       ,  tit   1  ^    a 

Le  projet  de  règlement  que  vous  présentâtes  a  M.  Je  comte  de 
la  Luzerne,  suivant  vous  le  11  août,  suivant  lui  le  19  ,  porte,  art.  3  : 
«  Nul  ne  pourra  être  admis  auxdites  assemblées  de  paroisses  ,  s'il 
«  n'est  propriétaire  d'une  habitation  située  dans  Pétendue  de  la 
«  paroisse  ,  exploitée  au  moins  par  DOUZE  têtes  de  Nègres  de 
a  culture  payant  droit ,  pour  ce  qui  est  des  paroisses  de  la  campagne  ; 
«  et  d'une  maison  ou  magasin  dont  la  valeur  excédera  40  mille  liv- 
«  pour  ce  qui  est  de  celles  des  villes.  »> 
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Le  27  août,  vous  nous  donnâtes  connoissance  de  votre  projet  de 
convocation;  il  y  avoit  sept  Jours  que,  pour  la  première  fois,  nous 
nous  étions  réunis  ;  il  j  en  avoit  quatre  seulement  que  nous  étions 
organisés.  Nous  examinâmes  cet  article,  que  nous  désirâmes  changer 
en  ceux-ci  :  «  1°,  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  lesdites  assemblées 
«  et  y  voter  s'il  n'est  majeur  et  propriétaire  d'un  fonds  avec  dix 
*<  Nègres  recensés;  2°.  tous  les  propriétaires  des  bourgs  et  embar- 
«  ^adaires  se  rendront  dans  leur  paroisse,  où  ils  formeront  une 
«  assemblée  séparée  de  celle  des  habitans,  pour  nommer  un  élec- 
«  leur.  » 

Nous  désirions  deux  Nègres  de  moins  que  vous  pour  les  habi- 
tans, et  nous  SL])i:>e\\ion8  tous  les  propriétaires  àevaa^i^on  qaeWe  que 
fût  la  valeur  de  la  propriété. 

Mais  bientôt ,  éclairés  par  la  discussion ,  nous  crûmes  ensemble 
MM.  qu'un  objet  de  cette  importance  devoit  être  réglé  par  la  Co- 
lonie elle-même  ;  et  en  conséquence ,  nous  convînmes  de  cet  arti- 
cle :  «  Les  dites  assemblées  se  formeront  en  la  manière  accoutu- 
«  mée,  et  ceux  qui  jusqu'ici  ont  eu  droit  d'y  assister  s'y  rendront.  » 
Nous  pensâmes  que  la  disposition  de  cet  article  laissoit  une  pleine 
liberté  à  chaque  assemblée  paroissiale  ,  ^msc^xxe  jusqu'ici  il  n'y  avoit 
point  encore  eu  de  pareilles  assemblées,  et  que  la  manière  accou- 
tumée en  étoit  à  peine  un  simulacre. 

Nous  remarquâmes  encore  dans  les  premières  vues  de  votre  co- 
mité art.  II.  «  Nul  ne  pourra  être  élu  représentant,  s'il  n'a  dans  la 
«  paroisse  une  habitation  exploitée  par  vingt-cinq  têtes  de  Nègres 
«  au  moins,  ou  une  autre  propriété  foncière  de  la  valeur  de  cent 
«  mille  livres. 

Nous  désirâmes  une  diminution  sur  cette  fixation,  nous  la  por- 
tâmes à  -vingt  Nègres  recensés.  Nous  ne  fixâmes  point  la  valeur 
des  propriétés  dans  les  villes  :  pour  être  représentant  il  suffisoit 
d'être  propriétaire  de  maison. 

M'iis,  éclairés  encore  par  la  discussion,  nous  convînmes  ensem- 
ble, MM.  qu'au  lieu  d'être  représentant  dans  une  assemblée  de 
chef-lieu,  on  seroit  e/ec/ew/' dans  chaque  ville  de  sénéchaussée,  et 
que  pour  être  électeur  il  faudroit  avoir  vingt  Nègres  recensés ,  ou 
une  propriété  foncière  équivalente  à  cent  raille  livres. 
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Votre  comité  avoit  encore  pour  premières  vues  ces  deux  articleè 
12  et  i3.  «Nul  ne  pourra  pareillement  être  élu  représentant,  s'il 
M  n'a  renoncé  à  toutes  places  de  comptable  ou  appointé  dans  les 
«  finances ,  ou  dans  la  subdélégation  de  la  Colonie.  »  Et  <.  ne  pourront 
«  être  élus,  également  ceux  qui  se  trouveront  chargés  directement 
«  ou  indirectement  de  quelque  adjudication  ou  entreprise  publique, 
«  ainsi  que  leurs  cautions  et  certificateurs.  » 

Nous  vous  observâmes  qu'une  telle  acception,  et  d'élus  et  de 
nature  d'engagement,  restreignoit  la  liberté  des  suffrages,  et  qu'il 
en  pourroit'résulter  des  inconvéniens;  vous  voulûtes  bien  accueillir 
ces  observations  et  retrancher  les  articles. 

Vous  vo^^^ez  MM.  que  ce  ne  seroit  pas  même  à  nous  qu'on  pour- 
roit  attribuer  les  premières  idées  de  prédilection  et  de  préférence 
pour  les  grands  propriétaires,  si  dans  notre  réunion  pour  obtenir 
la  convocation  elles  avoient  véritablement  influé  dans  nos  opi- 
nions réciproques. 

Nous  venons  à  votre  réponse  du  24  février  :  mais  avant  dy  ré- 
pliquer il  est  nécessaire  de  rappeler  un  certain  état  de  choses.      ^ 

A  la  fin  de  novembre  M.  Laborie,  avoit  écrit,  imprimé,  publie 
que  M.  de  la  Luzerne  éloit  accusé  d'avoir  fomenté  ce  qu'il  lui 
plaisoit  d'appeler  une  insurrection  de  tous  les  propriétaires  rési- 
dans  à  Paris  j  il  avoit  écrit  que  des  passions  et  des  rimhtés  açoient 
été  insidieusement  provoquées.  M.  le  marquis  de  Gouy  Darsy  se- 
toit  permis  de  répéter  ces  inculpations  jusque  dans  la  tribune  de  1  As- 
semblée  nationale.  Nous  avions  lieu  de  croire  qu'il  en  étoit  beaucoup 
d'entre  vous,  MM.  qui  n'aviez  pas  cette  opinion, et  que  ceux-mêmes 
qui  la  répandoient  n'y  croyoient  pas  bien  sérieusement. 

Nous  nous  permîmes  de  vous  demander  par  notre  lettre  du 
a  décembre,  de  la  manière  la  plus  précise  ,  aveu  ou  désaveu  de 
cette  inculpation  aussi  grave  qu'injuste. 

Vous  laissâtes  cette  partie  de  notre  lettre  sans  réponse,  saus  pré- 
texte que  vous  n'étiez  responsables  des  démarches  collectives  et 
particulières  de  la  députation  qu'aux  éhcteurs  résidans  à  Saint- 
Domingue  j  c'est-à-dire,  que  vous  pouviez  nous  calomnier  ici  sous 
nos  yeux  sans  être  tenus  à  autre  chose  qu'à  rendre  compte  a 
Saint-Domingue  à  des  électeurs  dont  assurément  vous  n'aviez  pas 
reçu  ce  pouvoir. 
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A  défaut  d'aveu  ou  de  désaveu  de  votre  part  nous  fûmes  forcés 
d'adresser  directement  nos  reproches  à  M.  de  Laborie  :  son  accu- 
sation ^  répond-il,  porte  contre  le  ministre  seul  j  il  ignore  SI 
ELLE  EST  JUSTE.  Il  cioit  que  le  plus  grand  nombre  des  mem- 
hres  de  notre  société  n'a  DE  PASSIONS  c/ue  pour  le  bien  public  , 
et  ne  sait  rivaliser  que  pour  lui.  Mais  il  en  connoit  qui  n'aiment 
pas  certains  députés  et  qui  s'il  eussent  été  nommés  ne  jugeraient 
pas  la  députation  illégale  j  il  n'en  faut  qu'un  seul  pour  justifier 
ce  qu'il  a  dit 

Sur  une  demande  dictée  par  la  délicatesse,  nous  ne  pouvons 
nous  refuser  à  insérer  ici  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Guiton  à  M. 
Laborie  ,  à  lui  adressée  le  5  de  ce  mois  ,  et  déposée  par  M.  de 
Guiton  à  nos  archives  le  même  jour,  dont  la  teneur  suit  : 


«  Ma  santéetmes  affairesparticulières, Monsieur, m'ayantéloigné 
«  des  travaux  de  la  société  des  Colons  françois  réunis  à  l'hôtel  deMas- 
«.  siac,  je  ne  connoissois  pas  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  le 
«  22  janvier  dernier,  et  à  laquelle  elle  à  répondu  en  deux  mots 
«  le  2.  février.  J'y  vois  aujourd'hui  seulement  les  expression  suivan- 
«  tes  :  »  Je  crois  que  le  plus  grand  nombre  des  membres  de  vo- 
«  ti'e  société  n'a  de  passions  que  pour  le  bien  public  et  ne  sait  rivaliser 
«  que  poiu'  lui  ;  mais  j'en  connois  qui  n'aiment  pas  certains  dépu- 
«  tés  et  qui,  s'ils  eussent  été  nommés,  ne  jugeroient  pas  la  députa- 
it tion  illégale;  vous  êtes  deux  cens,  il  n'en  faut  qu'un  seul  pour 
«  justifier  ce  que  j'ai  dit. 

«  Comme  je  suis  très-connu  par  mon  éloignement  pour  certaine 
«  députés,  et  que  j'adopte  la  première  partie  de  votre  phrase,  je 
«  craindrois  que  vous  n'eussiez  voulu  me  désigner  dans  la  dernière , 
«  et  je  m'empresse  de  vous  tirer  de  votre  erreur,  si  mon  caractère 
«  connu  ne  vous  en  à  pas  préservé.  Pour  cela  il  est  bon  d'entrer 
«  dans  quelques  détails  ,  et  de  rappeler  les  circonstances  qui  ont 
«f  accompagné  le  fait  que  j'établis  ,  et  à  l'appui  duquel  j'invoque 
«deux  de  vos  collègues. 

«  Lors  de  l'arrivée  de  M.  de  Cocherel  mon  ami ,  au  mois  de  juin 
«  dernier,  il  m'offrit,  il  m'engagea  même  fortement  à  accepter  la 
«  qualité  de  député,   que  la  députation  avoit  le  droit,  me  dit-il  , 
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«  par  ses  mandats ,  de  conférer  :  M.  de  Gouj  D'arsj  étoit  chez  lui , 
«  et  avoit,  je  crois,  ouvert  l'avis  de  me  nommer  député  en  même 
«  temps  que  M.  de  Cocherel  ;  mais  sans  assurer  cette  coïncidence 
«  entre  eux  ,  je  puis  certifier  que  M,  de  Gouj  voulut  bien  joindre  sa 
«  voix  à  celle  de  M,  de  Cocherel  pour  me  déterminer,  et  j'en  ap- 
«  pelle  avec  confiance  à  lui  même,  pour  attester  le  fait.  M.  de 
«  Cocherel  ajouta  que  les  habitans  de  mon  quartier,  m'ayant  dé- 
«  signé  le  premier  ,  quoiqu'absent  ,  pour  être  un  de  leurs  repré- 
«  sentans,  et  que  mon  père  seul  s'étoit  opposé  à  ma  nomination, 
«  il  lui  seroit  bien  agréable  de  pouvoir  me  déterminer  à  remphr 
«  les  fonctions  qui  m'avoient  été  destinées.  M.  Gouy  D'arsy  voulut 
«  bien  encore  appuyer,  M.  de  Cocherel:  je  remerciai  ces  Messieurs 
«  comme  je  le  devois,  et  je  leur  dis  que  mon  opinion  m'ayant  tou- 
«  jours  porté  à  croire  qu'une  représentation  aux  états  -  généraux 
«  seroit  plus  nuisible  que  favorable  à  la  Colonie  (  d'après  des  raî- 
«  sons  que  je  leur  alléguai  et  que  je  répéterois  encore  ici,  M.  si 
«  vous  ne  les  connoissiez  pas,  si  vous  ne  les  aviez  pas  déduites  vous 
«  même,  lorsque  vous  protestiez  contre  la  députation  le  ^4  septem- 
«  bre  dernier,  si,  enfin,  je  ne  craignois  pas  de  devenir  trop  long- 
«  dans  un  point  de  fatt^. 

<«  Je  les  suppliai  de  ne  pas  persister  dans  l'intention  obligeante 
<4  où  ils  étoient  de  me  conférer  un  caractère ,  de  m'initier  à  des 
«  fonctions  auxquelles  je  répugnois  ,  et  pour  lesquelles  je  ne  me 
«  sentois  pas  les  talens  nécessaires.  J'ajoutai  enfin,  pour  terminer  un 
«  débat  que  l'amitié  de  M.  Cocherel ,  que  l'honnêteté  réunie  de  ces 
4<;  Messieurs ,  continuoit  et  rendoit  embarrassant  pour  ma  modestie 
«<  et  pour  mes  principes,  que  l'opinion  seule  de  mon  père  décide- 
4<  roit  mon  refus  dans  le  cas  même  où  la  mienne  propre  ne  mêle 
«  commanderoit  pas,  et  que  ce  sentiment  religieux  aux  volontés 
«  de  mon  père  me  paroissoit  un  motif"  assez  puissant  pour  espérer 
«  que  ces  Messieurs  voudroient  bien  ne  me  plus  parler  d'une  chose 
«  à  laquelle  je  ne  pouvois  entendre. 

«  Voilà,  Messieurs,  voilà  le  récit  exact  de  ce  qui  s'est  passé  ;  j'ai 
«  cru  le  devoir  à  la  vérité.  Je  suis  entré  dans  ces  détails  moins  poul- 
ie moi,  que  pour  vous;  je  ne  me  les  serois  peut-être  jamais  rap- 
«  pelles  ,  si  vous  n'y  aviez  donné  lieu  par  des  expressions  douleu- 
«  ses ,  et  sujettes  à  autant  d'extension ,  que  d'interprétations. 

«  Je" 
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«  Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre  ,  Monsieur,  sans  vous  rap- 
«  peler  les  anciens  sentimens  d'estime  que  votre  caractère  de  fraa- 
<^  chise  et  de  sagesse  m'avoit  inspirés,  et  sans  vous  témoigner  combien 
«  ]e  regrette  que  la  légèreté  et  l'injustice  avec  lesquelles  vous  vous 
«  êtes  permis  d'inculper  la  société  des  Colons  ,  dans  le  temps 
<i  même  où  vos  opinions  sembloient  le  plus  se  rapprocher  des 
«  siennes,  m'ajent  forcé  à  mettre  des  bornes  à  ces  sentimens. 

«  J'ai  l'honneur  d'être. 


«  Monsieur, 


Votre  très-humble,  etc. 
<<>  Signé^  Gui  TON. 


Nous  avions  lu  l'extrait  de  vos  registres  du  27  septembre  der- 
nier, où  il  est  dit ,  «qu'une  lettre  arrivée  de  France  (au  Cap),  dé- 
«<  signoit  M.  Moreau  de  Saint-Merj  comme  chef  d'une  coali- 
«  non  d'Américains  qui  croisoient  La  dépulacion ,  qu'à  l'occasion 
«  de  l'écrit  de  M.  Charton ,  M.  de  Magalon  à  rappelé  que  cet 
«  écrit  étoit  réellement  parvenu  au  comité  du  Cap  dans  les  pa- 
.  «  quets  de  la  députatioa,  que  cependant  il  a  été  vérifié  et  que 
<*  les  états  n'en  font  pas  mention.  »  D'où  nous  avons  conclu  que 
vous  inculpiez  avec  tant  de  facilité,  que  vous  ne  réserviez  pas  même 
les  renseignemens  nécessaires  pour  rendre  un  jour  compte  de  votre 
conduite. 

Le  4  février  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  prêtent  un 
serment  qui  les  engage  à  maintenir  la  constitution.  Le  lendemain 
vous  vous  assemblez ,  et  après  que  chacun  de  ceux  d'entre  vous 
qui  a  voix  délibérative  ,  a  rendu  compte  des  motifs  qui  l'a  porté  à 
prêter  le  serment,  un  membre  de  votre  comité  (que  vous  ne  nom- 
mez pas  )  «  prend  la  parole,  et  annonce  qu'il  avoit  été  tenu  une 
«  assemblée  d'Américains  immédiatement  après  la  séance  ;  qu'il  y 
«  auroit  lieu  de  ci^aindre  cju'un  esprit  de  critique  ne  s'exerçât  vive- 
«  ment  dans  cette  circonstance  ,  et  que  le  serment  prêté  par  les 
«  députés  ne  fût  représenté  à  la  Colonie  comme  susceptible  de  coji- 
«  séquences  funestes;  et  il  a  proposé  de  faire  passer  sur-le-champ 
«  dfins  la  Colonie  le  procès-verba!  de  MM.  les  députés  votans.  » 
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L''envoî  de  ce  procès-verbal  nous  eût  été  indiffèrent  ,  s'il  n'an- 
iioncoit  pas  (/u'im  esprit  de  critique  est  toujours  prêt  à  s'exercer 
vivement  contre  vous ,  et  cela  parce  que  le  jour  du  serment  nous 
nous  étions  assemblés  ;  mais  vous  avez  donné  une  preuve  de  plus  , 
que,  sans  le  moindre  examen,  vous  inculpez  avec  la  plus  grande 
légèreté.  Un  mot  d'information  vous  auroit  appris  que  notre  assem- 
blée étoit  convoquée  depuis  quatre  jours  ;  et  avec  un  peu  de  réflexion, 
vous  auriez  pensé  qu'un  serment  qui  n'avoit  point  été  prévu ,  et  qui 
fut  prêté  à  deux  heures ,  ne  pouvoit  avoir  été  l'occasion  d'une  assem- 
blée générale  qui  s'ouvrit  à  six  heures.  Plusieurs  d'entre  vous.  Mes- 
sieurs, surent  ensuite  que  dans  cette  assemblée  il  n'avoit  pas  été 
question  de  votre  serment.  Nous  ignorons  si  cette  certitude  a  em- 
pêché l'envoi  de  votre  procès-verbal. 

C'est  d'après  tout  cela  ,  d'après  la  remise  que  vous  nous  ayez  faite 
de  la  lettre  de  l'assemblée  provinciale,  d'après  des  lettres  particu- 
lières venues  de  la  Colonie ,  que  nous  vous  avons  demandé  de  nous 
déclarer  si  vous  aviez  écrit  nominativement  contre  quelques-uns 
de  nos  membres. 

Voici  ce  que  vous  nous  répondez  : 

«  1°.  Que  nous  ne  produisons  aucun  titre  qui  prouve  la  réalité 
«  des  menaces  qui  ont  été  l'effet  des  inculpations.  »  Eb  !  qu'impor- 
toit.  Messieurs,  que  la  preuve  des  effets  vous  fût  donnée?  Ce  n'étoit 
pas  sur  les  effets  que  nous  vous  interrogions,  c'étoit  sur  les  causes^ 
et  vous  saviez  si  ces  causes  étoient  ou  n'étoient  pas  votre  ouvrage. 
Ceux  de  vous  qui  peuvent  avoir  écrit,  pouvoient  répondre  :  Je  l'ai 
fait,  si  cela  est;  ou  :  Je  ne  l'ai  pas  fait,  si  cela  n'est  pas.  C'étoit 
sur  quoi  nous  interrogions  la  franchise  qui  caractérise  les  Créoles. 
La  vérité  ,  si  vous  aviez  répondu  nettement,  nous  eût  été  connue 
un  peu  plus  tût  qu'elle  ne  le  sera. 

2,°.  Après  vous  avoir  demandé  si  c'est  ainsi  que  vous  vous  êtes 
conduits  envers  quelques-uns  de  nous  qui  avoient  été  inculpés,  vous 
nous  dites  :  «  Ils  ont  trouvé  dans  la  députation  des  secours  empressés 
«  qui  doivent  leur  servir  d'égide  impénétrable  contre  toute  espèce 
M  de  soupçon.  » 

Nous  ignorons  ,  Messieurs ,  si  plusieurs  d'entre   nous  se  sont 
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adressés  à  vous  pour  se  couvrir  de  votre  égide  impénélrable.  Quel- 
ques personnes  de  notre  société  savent  seulement  que  M.  Lucas  de 
Blaire  vous  a  demandé  à  attester  la  pureté  de  ses  principes  ,  et 
son  patriotisme  pour  détruire  la  calomnie  répandue  contre  lui  à 
Saint-Domingue,  et  que  vous  l'avez  fait,  comme  nous  l'avons  fait 
nous-mêmes  :  mais  cela  n'a  rien  de  commun  avec  la  question  que 
nous  vous  faisions.  Là  il  s'agissoit  de  détruire  une  inculpation  ab- 
surde dont  la  source  étoit  inconnue  ;  ici  c'étoit  cette  source  même 
c]ue  nous  cherchions  ,  contre  laquelle  nous  aurions  opposé  notre 
propre  égide.  Nous  desii^ions  sur-tout  d'être  instruits  sans  ambiguïté , 
et  savoir  plus  positivement  que  n'a  dû  le  savoir  M.  Moreau  de 
Saint-Méry ,  si  c'étoit  le  comité  lui-môme  ,  ou  un,  ou  plusieurs  de 
ses  membres. 

«  3°.  Ce  qui  doit ,  dites-vous,  frapper  le  plus  dans  notre  corres- 
«  pondance  respective  ,  c'est  VaffectaLion  que  vou.s  apportez  à  ne 
t<  nous  qualifier  que  de  membres  du  comité  colonial.  » 

Nous  sommes  très-flattés  ,  Messieurs ,  que  vous  ayez  pris  le  soin 
de  faire  passer  à  nos  compatriotes  notre  correspondance  respective, 
il  ne  nous  reste  que  les  regrets  de  ne  l'avoir  pas  plus  étendue,  et 
de  ne  pas  connoître  vos  lettres  d'envoi. 

Quant  à  ce  que  vous  appelez  notre  affectation^  la  Colonie  con- 
noîtra  bientôt  nos  motifs,  et  elle  les  jugera.  Nous  espérons  beaucoup 
qu'elle  remarquera  notre  prudence,  et  nos  principes  conservateurs 
de  ses  droits  et  de  ses  intérêts. 

«  4".  Ce  qui  doit  frapper  le  plus  encore  (dites-vous)  est  qu'au- 
«  cun  de  vos  noms  ne  soit  consigné  dans  nos  délibérations,  malgré 
«  les  invitations  'vingt  fois  récidivées  que  nous  vous  avons  faites 
«  d'envoyer  des  commissaires  à  nos  séances,  pour  nous  aider  de  vos 
«  lumières ,  et  pour  concerter  avec  nous  sur  les  démarches  que  le 
«  bien  de  la  Colonie  pourroit  exiger.  « 

Nous  convenons  que  nos  compatriotes  doivent  être  en  effet  fort 
surpris  de  voir,  d'une  part,  deux  cent  Créoles  assemblés  à  Paris ^ 
|)rès  de  deuxccntà  Bordeaux^  tous  ceux  qui  résidente  la  Rochelle^ 
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et  de  l'autre ,  dix-neuf  Colons  former  deux  coalitions  opposées  de 
principes  et  de  conduite  :  il  faut  avouer  que  cela  ne  peut  leur  pa- 
i-oître  naturel.  Un  moment  viendra  où  ils  seront  à  portée  d'apprécier  : 
en  attendant ,  vo;y-ons  entre  nous  si  l'espèce  de  reproche  que  vous 
nous  faites  est  fondé. 

Lorsque  plusieurs  d'entre  vous  formoient  un  comité  de  ce  qu'ds 
appeloient  les  commissaires  de  la  Colonie,  ils  se  renfermoient  dans 
leur  puissance;  rarement  ils  appeloient  un  petit  nombre  de  Colons 
de  leur  choix, encore  étoient-ce  des  intrus  qui  n'étoient  pas  toujours 
consultés.  Cependant  ils  n'en  n'écrivoient ,  n'en  n'imprimoient,  n'en 
publioient  pas  moins ,  et  vous  n'en  avez  pas  moins  répété  ,  d'après  eux , 
dans  votre  précis  du  20  juin  lySS  :  «  Les  Colons  de  France  se  sont 
«  assemblés  :  en  vertu  des  procuralions  à  eux  déléguées,  ils  ont 
«  nommé  un  comité  composé  de  neuf  propriétaires-planteurs  qu'ils 
«  ont  revêtu  des  pouvoirs  les  plus  étendus.»  Si  c'étoit  ici  le  moment, 
on  demanderoit  quand  les  Colons  de  France  se  sont  assemblés  } 
quelles  étoient  ces  procurations;  de  qui  ils  les  avoient  reçues;  mais 
cette  digression  seroit  hors  du  sujet. 

Lorsque  dans  ce  même  mois  de  juin,  vous  demandâtes  votre  ad- 
mission aux  états-généraux  ,  cet  acte  très  important  fut  renfermé 
dans  le  secret  de  votre  comité  ;  c'est-à-dire  ,  que  vous  regardâtes  les 
Colons  qui  habitoient  en  France  ,  ceux  mêmes  qui  étoient  sous  vos 
yeux ,  comme  s'ils  eussent  été  des  étrangers  pour  vous  :  et  ce  qui 
rend  cet  oubli  beaucoup  plus  remarquable,  c'est  que  votre  réunion 
ne  formoit  pas  le  tiers  du  nombre  des  députés  désignés  par  une 
partie  de  nos  compatriotes  de  Saint-Domingue. 

Quand  il  arriva,  ce  moment  si  remarquable  ,  si  critique  même, 
où  l'Assemblée  ne  voulut  admettre  une  députation  de  la  Colonie, 
qu'à  la  condition  que  cette  députation  seroit  réduite  à  six  membres 
seulement,  qu'il  fut  question  d'en  retrancher  vingt-cinq  du  nombre 
fixé  ;  quand  ,  suivant  les  expressions  de  plusieurs  d'entre  vous ,  il 
résultoit  de  cette  réduction  que  la  Colonie  n'étoit  nullement  repré- 
sentée, que  vous  deviez  vous  retirer  et  protester;  vous  ne  consul- 
tâtes personne  ,  vous  tranchâtes  sur  les  droits  ,  sur  les  intérêts  de 
nos  compatriotes,  sur  les  nôtres,  comme  si  vous  y  aviez  été  autorisés 
par  le  mandat  le  plus  précis  ,  ou  comme  si  ,  par  votre  seule  puis- 
sance,  vous  aviez  été  les  souverains  arbitres  de  notre  sort. 
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Lorsqu'il  vint  cet  autre  moment,  qui  fixera  l'attention  de  la  posté 
rite,  où  les  trois  ordres  se  confondirent  pour  former  une  Assemblée 
nationale,  l'ordre  des  clioses  prit  une  forme  toute  nouvelle,  que  la 
Colonie  n'avoit  pu  prévoir,  et  qui  néanmoins  devoit  avoir  sur  elle 
une  grande  influence  :  les  événemens  futurs  excitoient  les  sollici- 
tudes de  vos  compatriotes;  c'étoit  encore  le  cas  de  recourir  à  leurs 
hunières,  de  'vous  concerter  avec  eux  sur  les  démarches  que  le  bien 
delà  Colonie  pouvait,  exiger:  le  fîtes-vous?  eneûtes-vous  seulement 
la  pensée  ?  Vous  prîtes  tout  sur  votre  compte,  vous  agîtes  seuls  au 
gré  de  votre  unique  opinion, 

L'Assemblée  nationale  fait  une  déclaration  des  droits  de  l'hom- 
me dont  les  bazes  ne  pou  voient  avoir  une  entière  application  dans 
la  Colonie,  sans  une  subversion  totale.  C'étoit  une  nouvelle  occa- 
sion de  vous  concerter  avec  vos  compatriotes  :  mais  vos  compa- 
triotes étoient  des  êtres  indifférens.  Vous  décidâtes  seuls  que  le 
bon  parti  étoit  celui  du  silence.  Nous  ne  blâmons  ici  ni  n'approuvons 
ce  parti  ;  nous  ne  le  rappelons  que  pour  montrer  que  ce  n'est  point 
encore  ici  que  s'appliquent  les  invitations  W/7^^/yo/^  récidivées. 

Vingt  fois!  Voilà,  Messieurs,  ime  rude  amplification.  Mais  nous, 
qui  nous  renfermons  toujours  dans  l'exactitude  des  faits,  nous  al- 
lons les  rétablir. 

Ce  qui  se  passoit  en  France  devenant  de  plus  en  plus  allarmant 
pour  les  Colonies,  plusieurs  propriétaires  se  réunirent  pour  con- 
voquer leurs  compatriotes;  ce  que  nous  venons  de  rappeler  de  vo- 
tre conduite  auroit  pu  les  dispenser  de  vous  comprendre  dans  la 
convocation,  mais  le  ressouvenir  des  torts  disparut  pour  ne  lais- 
ser que  des  sentimens  patriotiques,  et  vous  fûtes  invités.  Des  frères 
épars,  quoique  sous  vos  jeux,  n'avoient  point  encore  fixé  votre 
attention,  mais  ce  moment  vous  éveilla  :  la  réunion  d'un  grand  nom- 
bre de  propriétaires  formant  une  grande  masse  d'intérêts ,  ne  vous 
parut  pas  tout  à  fait  indifférente.  Cependant  voulant  ménager  les 
satisfactions  que  vous  procurez ,  vous  ne  crûtes  pas  devoir  remplir 
entièrement  les  espérances  de  vos  compatriotes;  trois  d'entre  vous 
seulement  voulurent  bien  se  rendre  à  l'invitation.  Ils  étoient  char- 
gés de  proposer  que  six  de  nos  membres  assistassent  à  vos  déli- 
bérations :  nous  ne  dirons  rien  sur  cette  fixation;  mais  nous  ob- 
serverons que   cette  première  invitation    de   votre   part  fut  faite 
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dans  un  moment  où  la  société  n'étant  pas  formée,  ri'avoit  encore- 
réellement  aucun  membre,  que  conséquemment  elle  ne  pouvoit 
députer.  Cependant  on  assure  que  sur  ce  que  votre  invitation  n'a- 
voit  été  ni  acceptée,  ni  refusée,-  vous  décidâtes  quatre  jours  après 
qu'il  n'y  auroit  aucune  communication  entre  vous  et  nous;  vous 
pouvez  vérifier  cet  arrêté,  dont  nous  n'avons  pas  la  certitude,  sur 
votre  procès- vei'bal  du  2.4  août. 

Le  lendemain  aô  vous  changeâtes  d'avis,  et  ûédavâtes  que -yons 
âùnnètkz  eontmunication  à  nos  commissaires  des  différentes  de- 
mandes que  vous  duriez,  à  faire  pour  la  Colonie  :  et  cependant 
le  27  vous  chargeâtes  M.  le  marquis  de  Gouy  Darsy  de  nous  écrire, 
entre  autres  choses,  que  la  requête  que  vous  présentiez  au  roi  pour 
la  convocation  de  la  Colonie,  serait  remise  le  soir  même  au  mi- 
nistre ,  sans  que  nous  en  eussions  eu  la  moindre  connoissance  : 
Voilà,  Messieurs,  comment  vous  vous  concertiez  avec  nous. 

Deux  jours  après  nous  vous  exprimâmes  nos  regrets  de  ce  que 
«  l'espérance  si  flatteuse  que  noxis  avions  de  nous  voir  intimement 
«  réimis  avec  vous,  pour  concourir  au  but  que  nous  indiquoit  no- 
«  tre  intérêt  commun,  eut  été  déçue.  >>  Le  i3  août  M. le  marquis  de 
«  Gouy  Darsy  nous  témoigna  >>  que  votre  comité  n'avoit  pas  de  plus 
«  o-rand  désir  que  de  se  réunir  à  notre  société.  >>  Quoique  direct 
faêe  soient  deux  choses  fort  souvent  différentes,  et  que  déjà  nous 
en  avions  l'expérience  à  l'égard  de  la  requête,  nous  crûmes  à  cette 
assurance,  et  notre  président  répondit ,  «  la  société  reçoit  avec  joie 
^  la  nouvelle  d'une  réunion  qu'elle  a  vivement  désirée.  »  Vous-mêmes, 
Messieurs,  par  votre  lettre  du  i^^  septembre,  vous  cherchâtes  « 
augmenter  cette  assurance;  mais  en  même  temps  vous  nous  ap^ 
^îtes  que  nous  n'y  pouvions  gueres  compter,  puisque  malgré  nos 
représentations,  vous  aviez  engagea  l'Assemblée  nationale  la  ques- 
tion des  loix  prohibitives,  et  que  sur  le  provisoire  il  m  vous  e Loi t 
plus  possible  d'écarter  la  discussion.  ^ 

Le  désir  que  nous  avions  que  la  Colonie  s'assemblât,  noushtecar- 
ter  toute  autre  idée,  et  nous  coopérâmes  avec  vous  pour  obtenir 

une  convocation.  ,    . 

Près  4e  trois  mois  s'étoient  écoulés  pendant  lesquels  nous  n  avions 
point  correspondu.  Le  19  novembre  il  se  répandit  dans  le  public 
t|ue  vous  alliez  ftiiçe  à  l'Assemblée  nationale  une  motion  tendante 


(55) 
à  la  formation  cTun  comité  qui  seroit  chargé  de  préparer  sahs^é 
lai  et  de  présenter  en  très-peu  de  temps  un  plan  de  constitution, 
d'administration  j,  de  Jurisprudence  pour  les  Colonies.  Par  des  con- 
sidérations qne  nous  avons  développés  ailleurs ,  nous  préparâmes 
«ne  adresse  pour  nous  opposer  à  la  formation  du  comité  ,  au  cas 
<jue  la  motion  en  fût  faite. 

Alors  M.  Laborie  nous  attaqua  publiqueme,nt,  violemtnent,  et 
nous  envoyant  son  écrit,  il  nous  invita  à  une  réunion.  Il  nous  j  invita 
de  nouveau,  en  votre  nom  le  i^"".  décembre;  vous  renouvelâtes  vo- 
tre invitation  le  ô  du    même  mois. 

Voilà  de  bon  compte,  Messieurs,  cinc/  invitations,  et  nou  pas 
<i'ingt  comme  vous  voulez  le  feire  croire;  encore  en  est-il  une  de  M. 
Laborie  seul.  Mais  en  résumant,  disons  en  quelles  circonstances 
ces  cinrj  invitations  ont  été  faites. 

La  première,  lorsqu'aprës  avoir  agi ,  sans  consulter  personne , 
dans  des  circonstances  non  prévues  par  la  Colonie,  et  des  plus  impor- 
tantes pour  elle ,  vous  avez  vu  qu'un  grand  nombre  de  Créoles  se  réu- 
nissoient  pour  veiller  à  ses  intérêts;  eh!  dans  quel  moment  encore 
avez  vous  invité?  dans  celui  d'une  première  assemblée  tumul- 
tueuse. 

La  seconde,  lorqu'il  s'agissoit  de  la  convocation  de  la  Colonie 5 
mais  quand  d'un  côté  vous  déclariez  vouloir  vous  réunir,  de  l'autre 
vous  montriez  en  agissant  seuls,  une  intention  contraire- 
La  troisième ,  et  après  un  silence  d'environ  trois  mois ,  lorsque  vous 
pensiez  qu'une  réunion  nous  auroit  empêché  ée  nous  opposer  à  la 
formation  d'un  comité  qui  compromettoit  évidemment  les  droits 
et  les  intérêts  de  la  Colonie. 

La  quatrième,  pour  la  même  cause,  et  clanS  un  moment  où  oiî 
nous  traduisoit  devant  nos  compatriotes,  comme  fauteurs  du  des- 
potisme ministériel. 

La  cinquième,  enfin,  lorsqu'en  même  temps  que  vous  nous  ré- 
pétez cette  inculpation  grave  et  dénuée  de  tout  fondement,  lors 
même  que  vous  semblez  vouloir  nous  inspirer  de  grandes  craintes 
sur  ce  que  vous  pouviez  donner  à  l'Assemblée  nationale  eonnois- 
sance  du  règlement  de  convocation. 
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Tels  sont,  Messieurs,  le  nombre,  les  époques  de  vos  invita- 
tions et  les  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  fcutes.  Il 
a  bien  foUu  entrer  dans  ce  détail  pour  prévenir  l'erreur  où  au- 
roient  été  nos  compatriotes  ,  s'ils  avoient  crû  que  mal-à-propos  nous 
avions  réfusé  de  nous  rendre  à  des  invitations  vingt  fois  récidi-^ 
'yées  et  comme  vous  dites  encore,  à  tant  de  démarches  aussi 
fraternelles  qiûauthenticjues. 

Cinquièmement,  nous  avons  déjà  dit  que  nous  ne  croyons  pas 
que  la  Colonie  eût  une  véritable  représentation  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  nous  avons  développé  cette  opinion.  Vous  nous  assu- 
rez actuellement  que  votre  élection  vient  d'être  confirmée  ;  vous 
ajoutez  que  vous  nous  avez  donné  des  preuves  de  cette  confirma- 
tion ,  et  vous  remarquez  que  postérieurement  nous  vous  avons  re- 
fusé la  qualité  de  députés. 

Encore  ici,  Messieurs,  il  jaune  amplification  :  vous  nous  avez 
envové  copie  d'une  lettre  de  l'assemblée  provinciale  du  Cap ,  mais 
nous*' n'avons  rien  vu  ni  de  l'Ouest ,  ni  du  Sud,  et  ces  deux  par- 
ties composent  aussi  la  Colonie.  Lorsqu'une  assemblée  coloniale 
que  nous  croyons  seule  capable  de  décider  cette  grande  question 
s'il  est  avantageux  pour  la  Colonie  d'avoir  des  représentans  dans 
V Assemblée  nationale  aura  émi  son  vœu  ,  notre  profond  respect 
pour  sa  décision  nous  en  fera  une  loi  impérieuse  à  laquelle  nous 
iious  garderons  bien  de  ne  nous  pas  soumettre  .:  vous  en  auriez  vous- 
mêmes  l'entière  certitude ,  Messieurs ,  si  elle  décidoit  qu'il  fallut 
une  députation^  et  que  vous  en  fussiez  les  membres  :^  mais  en 
attendant  trouvez  bon  que  nous  persistions  à  croire  qu'en  ne  re- 
connoissant  pas  la  députation,  nous  conservons,  autant  que  nous 
le  pouvons,  les  droits  et  les  intérêts  de  la  Colonie  ;  et  permettez 
que,  nous  conservions  aussi  l'espérance  de  l'en  convaincre  un  jour, 

]S^ous  avons  l'honneur  d'être  très-fraternellernent , 


MpSSIEURS, 


Vos  très-humbles ,  etc, 
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RÉPONSE  de  la  Société  au  Ministre. 


"  Paris,  le  iJ  mars  1790. 
M  O  N  S  I  E  U  R      L  E     C  O  M  T  E  , 

«  La  lettre  que  VOUS  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire  le  5  de- 
«  ce  mois,  contient  une  réponse  à  celle  que  nous  vous  avions  écrite , 
<*  et  plus  particulièrement  l'apologie  de  votre  propre  conduite. 

«  En  ce  qui  nous  concerne,  vous  nous  rendez,  d'un  côté,  toute 
«  la  justice  que  nous  avions  droit  d'attendre,  en  déclarant  que  les^ 
«  additions  et  changemens  du  projet  de  convocation  avoient  été 
«  faits  sans  notre  concours,  que  nous  n'en  avions  point  eu  con- 
«  noissance.  Si  vous  vous  étiez  borné  à  ce  seul  point,  nous  aurions 
«  été  complètement  satisfaits;  mais,d'im  autre  côté,  M.  le  comte, 
«  vous  nous  permettrez  de  vous  dire  que  votre  mémoire  surchargée 
«  de  tant  d'autres  détails  intéressans,  ne  vous  retrace  pas  bien  po- 
«  sitivement  les  faits  ,  lorsque  vous  assurez  qu'il  avoit  toujours 
«  été  annoncé  que  l'assemblée  coloniale  ne  seroit  autorisée  qu'à 
«  discuter  tout  ce  qui  intéressoit  la  Colonie,  et  à  transmettre  à  la 
«  métropole  ses  demandes  sur  les  points  importans,  ou  à  requérir^ 
«  sur  les  objets  provisoires  et  urgens,  les  administrateurs  à  qui  les 
«  loix  coloniales  ont  toujours  donné  le  droit  d'y  pourvoir. 

«  En  distinguant,  M.  le  comte,  l'organisation  et  les  fonctions 
«  de  l'assemblée,  nous  dirons  à  l'égard  des  fonctions,  (ju'il  açoit 
«  toujours  été  annoncé  ^ 

«  1°.  Dans  la  requête  présentée  au  roi  par  les  députés  de  Saint- 
«  Domingue,  postérieure  à  la  lettre  que  vous  leur  écrivites  le  11 
«  août  : 

«  Que  les  assemblées  provinciales  prendroient,  de  concert  avec 
«  le  gouvernement,  les  précautions  convenables  pour  prévenir  toute 
«  insurrection,  et  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  ;  Que 
«  ces  assemblées,  avant  leur  clôture ,  remettroient  à  leurs  comités 
«  intermédiaires  une  instruction  sur  les  objets  dont  ils  devroient 
«  s'occuper ,  soit  pour  suiçre  l'exécution  des  points  arrêtés ,.  soit 
«  pour  se  procurer ,  etc. 

«  2°  Dans  la  requête  par  nous  adressée  à  sa  Majesté  : 
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(  58  ) 
«  Oue  personne  n'a  des  motifs  aussi  puissans  qu'eux-mêmes 
«  rie^Colons)pour  vouloir  leur  bonheur,  et  les  circonstances  dans 
«lesquelles  ils  vous  adressent  leur  vœu,  exigent  peut-être  que 
«  ^ous  ne  rous  reposiez  que  sur  eux  du  soin  de  conserver  leurs 
«  propriétés,  leurs  ^ies ,  et  de  maintenir  sous  l'empn^e  d'un  rno- 
.  narque  chéri,  des  possessions  qu'une  philosophie  mal  entendue 

«  paroît  s'efforcer  de  détruire. 

«3°  Dans  le  préambule  du  projet  d'ordonnance  convenu,  q"^!^'-^- 
«  lonie  s'assembleroit  à  \\?i^t  de  pourvoir  au  maintien  de  l  ordre  ,  de 
«  prévenir  les  troubles,  d'assurer  à  tous  les  habitans  une  tranquil- 
«  lité  justement  désirable ,  et  de  les  mettre  parce  moyen  a  portée  d^ 
«  veiller  eux-mêmes  à  leurs  propres  intérêts.  » 

«  Voilà,  M.  le  comte,  ce  qui  avait  toujours  été  annonce  j  n 
^  n'a  jamais  été  question  entre  nous  des  anciennes  loix  coloniales 
«  sur  les  droits  des  administrateurs. 

«  Or,  ce  désir  des  Colons  de  pourvoir  eux-mêmes  au  maintien  de 
«  l'ordre,  de  prévenir  les  troubles,  de  veiller  à  leurs  mtérets,  dans 
.  les  circonstances  difficiles  qui  pourroient  se  présenter  se  trou- 
«  ve-t-il  rempli  dans  les  bornes  étroites  où  ils  sont  renfermes  par 
♦,  les  articles  ajoutés  au  projet  de  règlement? 

«  C'est  pourtant  ce  désir  qui  avoit  été  manifesté  ;  c'est  lu.  que 
«  nous  avons  cru  rempli  ,  lorsque  vous  nous  avez  annonce,  M. 
«  le  comte,  par  votre  lettre  du  26  septembre,  qu'un  mode  de  con- 
K  'vocation  absolument  tel  que  nous  le  désirions  avoit  été  agrée 
.  par  le  roi,  et,  par  celle  du  ^8  septembre,  que  le  roi  avoit  bien 
«  \;oulu  autorisera  Saint-Domingue  une  assemblée  générale  com- 
«  me  nous  le  désirions.  Et  c'est  pour  persuader  que  "«^  vues 
«  avoient  été  remplies  ,  que  sans  distinguer  entre  le  mode  de 
«  convocation,  et  les  pouvoirs  de  l'assemblée,  (  qui  avoient  ete 
«  restreints  à  notre  inscu,  )  vous  annoncez  par  votre  lettre  aux 
«  administrateurs,  qui devoit  être  ostensible  ,  ./..e /e;;rq/eZ  ^ or^o«- 
«  nance  avoit  été  concerté  entre  nous 

«  Vous  nous  dites  actuellement  que  ce  projet  tel  que  vous  l'a- 
«  vez  envoyé  a  été  fait  d'après  des  bases  parfaitement  connues. 
«  Non  pas  de  nous,  M.  le  comte,  à  qui  ces  bases  n'ont  point  ete 
«  présentées,  avec  qui  elle  n'ont  point  été  discutées;  qui  n avions. 


(  59  ) 
M  en  un   mot ,  aucune  connoissance  des  additions  et  cliaiigemens 
«  fondés  sur  ces  bases. 

«  Nous  vous  rappellerons  aussi,  M.  le  comte,  que  nous  dési- 
«  rions  ardemment  qu'il  fût  bien  certain ,  bien  arrêté  qu'un  assem- 
«  blée  coloniale  auroit  lieu,  et  le  plus  promptement  possible;  que  c'est 
«  pour  cela  que  l'article  \" .  de  notre  projet  d'ordonnance  portdit 
«  aussitôt  après  la  réception  de  la  présente  ordonnance,  les  général 
«  et  intendant  la  feront  enregistrer  au  conseil j  et  V  enverront  inces- 
«  samment.  .  .  » 

«  Dans  le  projet  que  vous  avez  envoyé,  cet  empressement  n'est 
«  point  marqué;  et,  au  contraire,  par  votre  lettre  particulière  à 
«  MM.  les  administrateurs,  vous  les  laissez  maîtres  de  la  convoca- 
«  tion ,  en  les  faisant  juges  des  circonstances ,  en  leur  donnant  la 
«  liberté  de  suspendre  l'exécution  des  ordres  du  roi  à  cet  égard. 

«  Vous  exprimez  dans  cette  lettre,  M.  le  comte,  une  pensée 
.  «  qui  nous  afflige  bien  sensiblement.  Dans  toutes  nos  conférences 
«  avec  vous,  nous  avions  cru  apercevoir  ce  véritable  intérêt  pour 
«  la  Colonie,  que  vous  manifestez  par  la  lettre  à  laquelle  nous 
«  repondons;  et  nous  voyons,  par  celle  que  vous  écriviez  aux  ad- 
«  ministrateurs,  que  nous  ne  devions  l'assemblée  coloniale  que  nous 
«  avions  obtenue  qu'à  la  crainte  qu'en  refusant  de  les  convoquer 
«  les  Colons  n'en  prissent  le  pouvoir  d'eux-mêmes. 

«  Nous  nous  rappelions  très-  bien,  M.  le  comte,  qu'il  a  été 
«  question  d'un  projet  de  convocation  ,  sur  lequel  MM.  les  adminis- 
«  trateurs  dévoient  rendre  vue  ordonnance  conforme  ;  mais  nous  n'a- 
«  vous  pas  d'idée  que  vous  nous  ajez  fait  connoître  alors  les  deux 
«  motifs  que  vous  développez  actuellement. 

«  Le  profond  respect  de  la  société  des  Colons  français  pour  les 
*  décisions  de  sa  Majesté,  ne  nous  permet  pas  de  discuter  les  addi- 
«  tions  qui  ont  été  faites  au  projet  d'ordonnance  que  le  roi  nous 
«  avoit  permis  de  présenter.  Nous  bornerons  notre  ambition  à  faire 
«  connoître  à  nos  compatriotes  la  pureté  de  nos  vues,  et  la  sagesse 
«  de  nos  démarches. 

«  Nous  regrettons  seulement  que  des  nuages  se  soient  élevés  sur 
«  notre  conduite,  et  qu'il  faille  que,  pourles  dissiper,  nous  soyons  obli- 
«  gés  d'entrer  dans  une  discussion  à  laquelle  nous  n'avions  pas  lieu 
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(6o  ) 
«  de  nous  attendre.  Nous  avons  voulu  le  bien  de  la  Colonie,  nous 
«  l'avons  fait;  nous  avons  cru  qu'il  seroit  sans  mélange,   et  nous 
«  avons  été  trompés  dans  ce  but  unique  de  nos  travaux. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

]SF  B.  Le  temps  ne  permet  pas  d'ajouter  ici  la  réplique  de 
M  lecomte-de  la  Luzerne  à  eette  lettre,  ni  la  dernière  réponse  de 
la  Société  :  Vune  et  Vautre  se  trouveront  dans  la  première  suite  du 
procès^verbal  de  ses  séances  et  de  sa  correspondance. 
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SUPPLÉMENT  AUX  AFFICHES  AMÉRICAINES. 
FEUILLE    DU    C  AP-FRAN  C  O  ISv 

Du  Mercredi  7  Juillet  1790. 
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:  L  A  V  E  $    M  A<R  RONS    ENTiÉS    A    LA    GeOLE. 

i  Cap-  François  ,  Je  i  du  courant ,  Philippe  ,  Congo  , 
)é  illifiblemeiit  fur  le  fein  gaucfee  ,  ayant  une  petite 
e  à  côté  de  l'œil  gauche  &  une  petite  cicatrice  Ait  la 
Iroite  ,  âgé  d'environ  30  ans,  de  petite  taille  ,  fe  difant 
içoife  Louvardier,  m.  1  ,  de  la  Grande-Rivière  .arrêté 
le  :  Agathe,  Congo  ,  étampée  fur  le  côté  droit  du  fein 
JNAY,  âgée  de  17  an<;  .  fc  difant  à  M.  Raimond, 
e  à  la  Plaine  du  Nord  :  George ,  créole  ,  ëtampé  fur 
le  côté  du  fein,  en  fer  à  cheval ,  CAIGNET,  &  d'au- 
îttres  illiiibles,  rougeâtre  de  peau,  âgé  d'environ  lift 
de  petite  taille ,  fe  difant  à  M,  Caignet ,  arrêté  à  f  Acul. 
,  Janvier,  Portugais  ,  étampé  fur  chaque  côté  du  fein 
GE  ,  ayant  une  cicatrice  fur  le  fein  gauche,  de  petites 
les  de  fon  pays  fur  les  tempes  &  fur  les  bras,  &  un 
à  la  jambe  gauche,  âgé  d'environ  joans,  de  la  taille 
)ieds  j  pouces ,  fe  difant  à  M.  Sivry  ,  arrêté  au  Qaar- 
lorin  :  Etienne  ,  Congo  ,  ayant  une  étampe  brûlée  fur 
e  côté  du  fein,  &  des  marques  de  fon  pays  au-deflbus, 
de  petite  vérole  ,  âgé  d'environ  16  ans,  de  petite  taille, 
tnt  à  M.  Laugier ,  arrêté  fur  le  chemin  du  Haut  du 
Le  5  ,  Figaro ,  Sofo  ,  fans  érampes  ,  ayant  des  marques 
pays  fur  le  corps  &  une  petite  cicatrice  fur  la  poitrine , 
environ  ii  ans,  de  la  taille  de  f  pieds  1  pouce,  arrêté 
Irande- Rivière  :  un  Nèi^re  nouveau,  Congo,  étampé 
fein  droit  TALVANDE  fur  le  bras  droit  LD  entre- 
ayant  des  m  uque";  de  fon  pays  fur  le  corps  ,  âgé  d'en- 
II  ans  ,  de  la  taille  de  <;  pieds  i  pou<;e,  arrêté  aux 
-Bleus  :  Barré  ,  Pouhrd  ,  étampé  ilîifiblement  fur  le 
roit  ,  ayant  une  grande  cicatrice  fur  le  bras  gauche, 
ir  la  poitrine  ,  &  le  quatrième  dot  j;t  de  la  main  droite 
ne,  âgé  d'enviroix  48  ans  .de  petite  taille,  fe  difant 
'ita  ion  Chuitte  ,  arêts  au  Boi>  de  l^ance  :  Véronique, 
,  <ans  étatnpi^  apparentes,  ayant  deux  petites  cica- 
fur  le  bras  âr^Àï  &  une  fur  le  gauche  âgée  de  14  ans  , 
mt  à  M"  Poupet  frèreç ,  arrêtée  au  Morne- Rouge  : 
;1  ,  Congo  étampé  fur  le  fein  droit  Hs  MINIÀC, 
«aviron  18  an"^ ,  de  la  taille  de  j  pieds  1  pouce,  fe 
a  M  Befot  ;  Azor ,  Congo,  étampé  fur  le  fein  droit 
JNAY  ,  âgé  d  envi. on  14  ans,  fe  difant  a  l'habitation 
lay  :Cafimir,  créole,  fan? étampe  apparente,  ayant  une 
tache  noire  au-delTous  de  l'œil  droit ,  âgé  d'environ  10 
fe  difant  a  M.  Augeicau  ,  arrêtés  à  la  Petite- Anfe. 

MAUX       ENTRESAirx      EpaVES, 


Cap  -  Fiançois  ,  le 
fur'k,  CL^rf-   du 


5  dii  courant  ,   un   cheval   gris  , 

LVARY,   bit  (lé  fur   le 

,'H/"nc(/urt,au  iVîofne'  Rouffe. 


Au  Fort-Dauphin,  le  i  du  courant,  un, cheval  entier, 
rouge,  étampé  fur  la  cuiffe  du  mootoir  AjL,  a  été  atièté 
au  Morne-Aubé. 


E  TA  T  des  Ncgres  épavff  qui  doivent  être  vendus  à  la 
barre  du  Siège  de  cette  Ville  U  4  feptemtire. 

1.  Jean,  ctéole  ,  étampé  fur  chaque  côté  du  fein  &  fur 
les  épaules  A.  GAUTIER,  fur  l'épaule  droite  LC ,  âgé 
d'environ  30  ans  ,  de  la  taille  de  5  pieck  i  pouce,  fe  difant 
à  André-Antoine ,  m.  1  ,  arrêté  à  l'Efpagnol  le  ii  mai  der- 
0i«r,  porté  au  n°  10. 

Bruleau,  Nago,  étampé  fiar  le  fein  gauche  NîEL  ,  ayaac 
des  marques  de  fon  pays  fur  le  corps  &  le  nombril  gros , 
âgé  d'environ  15  ans,  dé  la  caille  de  j  pieds  5  pouces ,  fe 
difant  à  M.  Niel,  arrêté  à'  l'Efpagnol  le  ti  mai  dernier, 
porté  au  n°  zi. 

Bernard  ,  Sénégalais  ,  étampé  LACOMBE  ,  â^é  d'en- 
viron }o  ans,  ayant  une  cicatrice  furie  creux  de  l'eftomac 
&  des  marques  de  forl  pays  fur  les  tetilpes  ,  fe  difant  à 
M"  Defchez  &  Lacombe,  arrêté  à  l'Efpagnol  le  11  mai 
dernier,  porté  an  n°  ii; 

L'Lveillé  ,  Sénégalais,  étampé  LACOMBE,  âgé  d'en- 
viron ii  ans,  de  la  taille  de  5  pieds  i  pouce,  ayant  des  mar- 
ques de  fon  pays  far  le  ffoiit  &  fur  les  joUes ,  fe  difant  à 
M"  Defchez  &  Lacombe  ,  arrêté  à  l'Efpagnol  le  11  mai 
dernier,  porté  au  n°  15. 

Jean-Baptifte,  créole ,  étampé  fur  le  fein  droit  GARUEL 
AU  CAP  ,  au-delTous  F.  LAMY,  &  d'autres  étampes  iili- 
fibles  ,  fu:  le  gauche  une  étampe  embrouillée  ,  plus  bas  AU 
CAP  .  âgé  d'tnviron  34  ans  ,  de  la  taille  de  j  pieds  i  pouce, 
fe  difar»  a  M.  Poitevin  ,  arrêté  au  Haut  du  Cap  le  13  mai 
dernier  .  porté  au  n°  5 1. 

Cupidon ,  Sénégalais .  étampé  fur  le  fein  droit  lEV ,  ayant 
d'autres  lettres  illifîbles  ,  deux  verrues  fur  le  gros  doigt  de 
là  main  droite  ,  âgé  d'environ  1 8  ans  ,  de  la  taille  de  j  pieds  & 
pouces,  fe  difant  à  M  Barrette,  arrêté  au  bord  de  la  mer 
te  2.4  mai  dernier ,  porté  au  n"  39. 

ETAT  des   Nègres  épaves  qui  doîivtnt  être  vendus  h  la 
barre  du  Siège  du  Fort-Dauphin  le  2  feptembre. 

r.  Aagude ,  Congo  ,  étampé  fur  le  fein  droit COURTY, 
antafit  qu'on  a  pu  diftifjguer,  âgé  d'environ  30  ans,  de  la 
taille  de  y  pieds,  fe  difant  à  M.  Courty,  ramené  dé  l'Efpa- 
gnol le  4  mai  dernier. 

Jeanne,  créole  de  Sanfto-Domingo,  fe  difant  à  M.  Fran- 
ciofy  ,  fans  étampe  apparente  ,  âgée  d'environ  tj  ans,  de 
grande  taille  ,  ayant  une  ci^atiice'au-di.iTjus  de  l'œil  gauche, 
ramené*  de. IXfpagnoi  le  M  mai  dertiier,  /.        '       '-- 
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